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PRÉFACE


LE RÉAMÉNAGEMENT
DE L’EUROPE À L’ALLEMANDE


A lire l’excellente étude de M. Pierre Hillard, étude qui est heureusement devenue un livre, on s’étonne que, parmi les innombrables futilités qui encombrent la presse française, une place si mince soit réservée à ce qui pourrait bien être l’un des thèmes majeurs des prochaines années, le réveil des irrédentismes ethniques partout en Europe et, point plus précis mais d’une immense portée, le patient travail que réalise l’Allemagne pour tout à la fois les réveiller, les fortifier et les utiliser aux fins de sa politique.


De tels sujets sont tabous : mais à part le Général Gallois (notamment dans son ouvrage « Bosnie » publié aux éditions l’ Age d’Homme en 1996), mais aussi Michel Korinman directeur de la revue « Limes », auteur d’un roboratif « Deutschland Uber Ailes », Michalon, 1998, Pierre Béhar (« L’Allemagne du Ier au IVe Reich », Desjonquères, 1990), Hans-Rudiger Minow (« Von Krieg zu krieg », ouvrage à paraître en français), et plus récemment Michel Meyer avec « Le Diable est-il allemand – » (Grasset, 2000), ainsi que les excellents ouvrages d’Edouard Husson, notamment « une culpabilité ordinaire » (aux éditions F.X. de Guibert), on déplorera la remarquable rareté des études consacrées à l’utilisation par l’Allemagne des minorités ethniques pour réaménager un continent qui, par deux fois en ce siècle, le fut sur ses défaites et qui, depuis sa « réunification » voici dix ans, a entrepris de modifier ces équilibres à son profit.


Or, nos vues sur l’Allemagne et sa politique restent prisonnières de deux certitudes qui ont été développées jusqu’à plus soif par l’école démocrate-chrétienne, laquelle, derrière Alfred Grosser et Joseph Rovan, accapare depuis plus de trente ans les études germaniques se substituant au pourtant classique et plus subtil Vermeil, dont la thèse expliquant le nazisme non comme un accident mais comme le résultat de l’histoire allemande et de son rêve unitaire, fut hélas bien vite perdue de vue après ses éphémères succès d’après-guerre. Qu’a enseigné le couple Grosser-Rovan – Deux idées en tous points opposées aux écoles précédentes mais pourtant admises par presque tous : d’abord que l’Allemagne n’a plus, et même, ne pourra jamais plus avoir de politique nationale, entendue comme une politique classique de puissance ; deuxième idée : les intérêts respectifs de l’Allemagne et de la France coïncident à ce point qu’on ne saurait concevoir entre les deux grandes puissances européennes nulle divergence majeure, et que l’on pourrait même fondre les diplomaties (c’est le pari, si manifestement raté jusqu’à présent, de la Politique Étrangère et de Sécurité Commune) et jusqu’à leurs instruments, puisque l’on poussa la suave confiance des années 70-80 jusqu’à ouvrir en 1989 deux ambassades communes franco-allemandes, aventure qui bien entendu tourna court. Ces certitudes, que certains commencent heureusement à dénoncer, comme le fit, l’un des premiers, Jean-Pierre Chevènement dans « France-Allemagne, parlons franc » (Fayard, 1995), devinrent si confortables que l’on n’en voulut pas démordre. Il faut dire qu’elles font aujourd’hui la principale matière du mol oreiller que constitue pour nos gouvernements successifs la mise en pilotage automatique de notre diplomatie, tentation constante du ministère des Affaires étrangères qui avait été expérimentée déjà entre les deux guerres par l’accrochage absolu de la politique française à celle de Londres et qui a donné les heureux résultats que l’on a vus. Aujourd’hui ce n’est plus Londres mais Berlin : il est entendu qu’une bonne Allemagne se voue toute entière à l’Europe, qu’une sage France se doit donc de faire de même, et que nulle divergence ne pouvait apparaître à l’horizon : nos diplomates en chambre n’en veulent point démordre. Il suffit pourtant de lire vingt pages de l’étude de Pierre Hillard pour comprendre que le mol oreiller est depuis longtemps dégonflé et que ce que l’on habille du noble apparat de l’amitié franco-allemande, à la mode de Paris, n’est plus qu’un pur et simple alignement.


A bien des signes, nous aurions pu avoir la puce à l’oreille sur le retour de l’Allemagne à une politique nationale : n’est-ce pas Bonn, puis Berlin, qui insista pour que la France ratifie la charte des langues régionales, charte qui émanait d’ailleurs d’un membre allemand du Conseil de l’Europe – Cette Charte, sur la genèse de laquelle Pierre Hillard apporte de précieux éclaircissements, en dit long sur le dessein général de ses auteurs : la moindre de ses dispositions n’est pas l’autorisation donnée à certains membres de fantasmatiques « minorités » d’exiger de la République française que tous ses documents officiels soit rédigés dans leur langue, ce qui revient à rayer le vieil édit de Villers-Côtterets qui est aujourd’hui encore l’un des socles sur lequel la nation assoit son unité. Et c’est bien ce socle, cela va de soi, qui est visé. Ainsi ce projet pulvérise dans son cœur même une France qui, parce qu’elle n’obéit pas à une logique raciale ou ethniciste, ne peut trouver son ciment que dans des éléments culturels et politiques, principalement et pour aller vite, la langue et la loi. Ce n’est pas un hasard si l’Allemagne ignore le mot « nation » dont la traduction est fort problématique (on ne trouve ce mot en allemand que sous forme dépréciative, par exemple dans « die Grosse Nation », expression traditionnellement utilisée pour moquer la France) le terme approprié étant soit « Reich », terme remis en honneur lors de l’installation l’an dernier du « Reichstag » à Berlin, ou « Volk » (peuple), terme directement inspiré de la conception raciale de l’appartenance. Nous mettre en demeure de ratifier la fameuse Charte, qui fourmillait du mot « peuple » et du mot « ethnie » et ignorer celui de nation, c’est vouloir que la France lâche le cœur même de sa logique politique – ce à quoi elle n’est que trop encline à consentir, par pure distraction d’ailleurs.


L’épisode de la Charte dite des langues régionales n’était qu’un parmi d’autres : la presse allemande daube souvent sur la manière dont la France traite ce qu’elle appelle ses minorités ethniques, que ce soit à propos du « peuple » corse, du « peuple » breton ou encore du « peuple » basque. Le même traitement est réservé à l’Italie, à l’occasion, et il fallut qu’un Sénateur romain, M. Vertone, dénonce les soutiens que M. Bossi et la Ligue du Nord recevaient d’Allemagne, par divers canaux, pour que l’on comprenne que cette politique de démantèlement des États était à peu près générale. On voit aujourd’hui un jeune élu du Conseil régional Rhône Alpes, M. Patrice Abeille, se proclamer chef du gouvernement savoyard en exil et affirmer qu’il dispose de nombreux relais alpestres, ce que l’on veut bien croire… De même, ce n’est point un hasard si la Corse est de toutes les régions de France celle qui obtient la plus grande proportion, relativement à sa population, de subsides de Bruxelles, et de loin, au point de mettre très souvent en concurrence les services de Paris et ceux de la Commission (« si vous ne m’accordez pas ceci, Bruxelles le fera »…). M. Delors ne se réclamait-il pas de cette logique lorsqu’il lança, un beau jour de 1993, que « l’essentiel (était) que la Corse demeur(ât) en Europe – »


La « Nouvelle Europe », dite « Europe des régions », dont le maître-mot serait la « subsidiarité » pourrait ainsi se passer aisément de l’État national, constatation qui peut se formuler d’une façon plus crue, peut-être polémique : l’Europe à la sauce allemande, c’est-à-dire ethniciste, peut fort bien se passer de la France et même la condamne à mort. Il suffit de remettre en cause le concept même de frontière, maître-mot de la logique nationale dont la vulgate moderniste, toute honte bue, ne fait désormais ni plus ni moins qu’un mur ; et il suffit, pour les effacer peu à peu, de multiplier les « coopérations transfrontalières » lesquelles fleurissent d’ailleurs de toutes parts des Pyrénées jusqu’aux Flandres et à l’Alsace. Jusqu’où peut aller la remise en cause des frontières et donc des Etats – On en a une idée en voyant ce qui reste du plus faible d’entre eux, la Yougoslavie, dont le démantèlement fut minutieusement préparé au fil des années 70 par la « Communauté de travail » (traduction de « Arbeitsgemeinschaft ») dénommée Alpen-Adria, qui organisa la « coopération transfrontalières » entre la Bavière, plusieurs régions autrichiennes, la Slovénie et la Croatie au point que peu à peu ces deux régions eurent autant de relations économiques et culturelles avec l’Autriche et l’Allemagne qu’elles n’en avait avec Belgrade – il n’y eut que la Fondation pour les Études de Défense Nationale (FEDN) pour se pencher sur cette intéressante « Communauté », et publier un opuscule passionnant sur ses objectifs, ses moyens et ses méthodes 1 et en déduire le risque d’une déstabilisation générale de l’Europe Centrale – sur quoi ladite fondation fut d’ailleurs incontinent dissoute avant que ses sombres prophéties se réalisent point par point…


Politique de l’autruche – Pour voir tant de signes et surtout les comprendre, il faudrait que les Français aient su garder à l’esprit les cadres théoriques dont ils sont en principe les héritiers mais qu’ils ont promptement sacrifié à l’aventure européenne conçue comme devant dissoudre les frontières, les États, et les Nations au bénéfice du couple que forment le Continent et la Région, autrement dit la race (blanche) et les ethnies (ce qui est en allemand le couple roi de l’appartenance : Reich et Stämme). La France s’est toujours construite selon une logique non point seulement différente, mais exactement opposée, qui combine la diversité des origines de peuplement (c’est la philosophie même du droit du sol) et l’unité culturelle. La France est multiraciale, non multiculturelle – et, mieux, elle ne peut être multiraciale que si elle est monoculturelle. Cette unité toujours construite et donc toujours fragile trouve son couronnement par un intérêt supérieur qu’incarna longtemps le Roi, que l’on appela ensuite « Intérêt supérieur de la Nation », puis « Volonté générale », autrement dit le Bien Commun, la Res Publica et finalement la République.


Outre la masse incomparable d’informations méticuleusement référencées et pourtant fort claires qu’apporte l’étude de M. Pierre Hillard, qui fut pour moi d’abord un élève, et qui, dans ces affaires, pourrait bien devenir un jour un maître, le livre que l’on va lire frappe par l’ampleur des sujets, ou plus exactement du sujet qu’il aborde. De larges pans de l’actualité présente s’y déploient et s’y éclairent. Perspectives sombres, peut-être : mais n’est-ce pas dans l’épreuve que se retrouve, toujours, la logique respublicaine de la politique de la France, c’est-à-dire la France elle-même ?


Paul-Marie COÛTEAUX
Député européen
26 janvier 2001





1. Ivan Luben, « Une communauté transfrontalière en Europe : Alpen Adria », cahier de la FEDN, 1991.




LA DÉSINTÉGRATION EN COURS DES ÉTATS EUROPÉENS


En terminant cet ouvrage au cours de l’été 1999, nous nous doutions des difficultés pour éditer le manuscrit. En effet, annoncer la décomposition des États européens en raison de l’action de l’Union européenne en général et de l’Allemagne en particulier, plaçait son auteur dans la catégorie des « conspirationnistes ». Affirmer que les élites allemandes ont toujours eu une vision de l’Europe consistant à la contrôler soit par la voie militaire soit par la voie politico-économique n’est pas correct quand, depuis des dizaines d’années, on vous ressasse des formules toutes prêtes comme l’inusable et utopique expression « amitié franco-allemande ». Qui plus est, les prétendus experts en géopolitique et relations internationales sont, sauf heureuse exception, insipides, vides, conventionnels, sans aucune culture classique, toujours prêts à aborder des sujets conformistes et… terriblement peureux. Une carrière, ça se soigne. C’est pourquoi, la sortie de la première édition de ce livre au début de l’année 2001 fut considérée par son auteur comme une sorte de miracle. Grâce soit rendue à son éditeur.


L’Allemagne, puissance terrestre, commence à recueillir le fruit d’un long travail de sape. Ayant encouragé la promotion du régionalisme, de l’ethnicisme (à ne pas confondre avec la défense des identités, principe juste mais qui, dans la matrice mondialiste, devient une idée folle), de l’abolition des frontières étatiques, de l’aménagement du territoire ou encore de l’instauration d’un code civil européen parallèlement à la délégation de pouvoirs politiques et économiques à l’Union européenne, les États du vieux continent commencent à se craqueler. Pris en étau entre les forces régionales et supranationales montantes, ces États vidés de leurs prérogatives régaliennes sont en train de rendre l’âme. Le phénomène qui apparaissait comme impossible à la fin du XXe siècle commence à sérieusement inquiéter les apparatchiks du système médiatique, universitaire et politique qui en sont les « idiots » utiles.


Il est vrai qu’après l’indépendance du Monténégro en 2006 et du Kosovo en 2008 détruisant définitivement la Yougoslavie, de nombreuses régions européennes à forte identité ont commencé à se sentir pousser des ailes. Ainsi, la montée en puissance de l’indépendantisme flamand, sous la houlette de la NVA de Bart de Wever depuis 2010, conduit à une instabilité chronique de l’État belge. La signature d’un accord, le 15 octobre 2012, entre le Premier ministre anglais, David Cameron, et le dirigeant écossais du Scottish National Party (SNP), Alex Salmond, prévoit un référendum sur l’indépendance de l’Écosse pour 2014. N’oublions pas la désintégration en cours de l’Espagne avec les menées sécessionnistes du Pays Basque et de la Catalogne. L’Union européenne à structure fédérale, comme l’a voulu l’Allemagne, doit affirmer son autorité complète sur la ruine et la désintégration des États.


Le phénomène de décomposition est en réalité plus profond encore. En effet, nous assistons au renforcement et à une forme de sécession de régions européennes purement artificielles. Pour la France, c’est le cas de régions comme « Rhône-Alpes », « Centre », « Midi-Pyrénées » ou encore « Pays de la Loire ». En effet, le président Hollande a déclaré, dans un discours tenu en octobre 2012 lors des États généraux de la démocratie locale, son ambition de confier la gestion des Fonds structurels européens aux régions. Ainsi, cette manne financière, véritable nerf de la guerre, sera gérée par une féodalité régionale traitant directement avec l’autorité supranationale de Bruxelles. Dans cette affaire, le pouvoir national sera contourné et court-circuité. En raison des disparités économiques entre régions, nous assisterons parmi les populations à des différences de traitement dans des domaines aussi variés que les soins médicaux, les salaires, l’éducation ou les impôts. Beaucoup de Français, comme de nombreux Européens, n’ont pas encore pris la mesure de cette tendance de fond. Les revendications ethno-régionalistes flamandes, catalanes ou écossaises colorent ces mouvements sécessionnistes; mais le phénomène est le même, et là d’une manière incolore, pour les autres régions artificielles que nous avons citées ci-dessus dans le cas français. Le processus est déjà lancé puisque l’Alsace traite directement avec Bruxelles pour la gestion des Fonds structurels, depuis 2003, sans passer par l’autorité nationale. Ce « privilège » doit désormais être étendu à l’ensemble des régions françaises. C’est une condamnation à mort du pays d’autant plus que cette caractéristique s’associe au découpage en huit circonscriptions électorales de la France pour les élections européennes. Le député français au Parlement européen n’est plus le représentant de la nation mais est issu d’un bloc régional (le grand « Ouest », le grand « Est », le grand « Sud-Ouest »…). La féodalité triomphe et la France se meurt.


Cette féodalité financière et technocratique se retrouve à la tête des régions et des autorités supranationales comme le Parlement européen ou sa Commission. Cependant, il ne faut pas oublier l’existence de nombreux groupes de pressions et d’intervenants en tout genre qui, tous, d’une manière ou d’une autre, travaillent à la mise à mort des États. Sans pouvoir tous les citer, nous pouvons présenter l’exemple du parti indépendantiste flamand, la NVA, dirigée par Bart de Wever. Issu d’un courant politique officiellement marqué bien à droite – bien que ce terme dans l’idéologie mondialiste n’ait pas grand sens sauf pour les benêts du suffrage universel –, ce parti indépendantiste, le premier de Flandre, met à mal l’unité de la Belgique. Les Flamands oscillent entre sécession de l’État belge ou autonomie accrue dans un cadre confédéral qui, tôt ou tard, débouchera sur la… sécession. Cette évolution fait dire avec justesse à Bart de Wever que « la Belgique s’évaporera entre l’Europe et les régions ». L’action de ce parti est renforcée par une courroie de transmission. En effet, la NVA est membre d’un parti bicéphale au Parlement européen : les Verts/Alliance Libre Européenne (Verts/ALE). Les Verts dirigés par Daniel Cohn-Bendit sont associés à l’ALE, parti politique représentant de nombreux partis régionalistes indépendantistes comme l’ERC de Catalogne ou le SNP d’Écosse. Il est « amusant » de constater que la NVA pourtant classée bien à droite de l’échiquier politique est membre adhérent de ce parti1. Ainsi, Bart de Wever travaille main dans la main – via le parti ALE – avec Daniel Cohn-Bendit, partisan d’un monde sans frontières et d’une gouvernance mondiale. Ajoutons que le président du parti ALE, Eric Defoort, est le cofondateur de la NVA. Dans ces conditions, le lecteur comprendra que la notion de partis dits « de droite » ou « de gauche » n’a aucun sens. Ils constituent en effet une seule et même tenaille dont le seul but est de déchiqueter les États dans le cadre d’un mondialisme triomphant. Le lecteur curieux regardera les sources de financement de ces partis. Ce sont les mêmes dans les deux camps.


Cette politique communautariste œuvrant en faveur d’une gouvernance européenne devant s’intégrer à une gouvernance mondiale touche tous les secteurs. Ainsi, le 16 février 2012, un Parlement juif européen a été créé dans les locaux du Parlement européen2. Composé de cent vingt membres issus des pays de l’Union européenne mais aussi hors UE (Russie, Ukraine, Turquie, Géorgie… et même le rocher de Gibraltar), ce Parlement va défendre les droits d’une minorité qui n’a pourtant aucune assise territoriale reconnue en Europe. À partir du moment où l’on accorde un tel droit aux communautés juives d’Europe, il serait logique d’accorder les mêmes droits et une représentation politique aux communautés musulmanes, asiatiques, bouddhistes, shintoïstes, etc. La non-discrimination n’a pas de frontière. À ce rythme, il ne restera plus rien de la France et des États européens.


Cet éclatement en cours des États européens est un phénomène mondial, comme on peut le constater dans les pays du Proche-Orient, en Afrique, en Amérique du Sud, etc. Outre l’appui donné aux régions technocratiques et/ou ethniques, les élites issues des multinationales comme des groupes de pensées (Bidlerberg, Trilatérale, Bohemian Club, le Groupe des Trente et bien d’autres) poussent à la création de grands blocs continentaux se substituant aux États. Ce phénomène ancien dans le cas de l’Europe touche aussi l’Amérique du Nord. Cet ensemble géographique doit s’unifier par la création d’une entité appelée « Union nord-américaine » ou « Communauté nord-américaine ». Le principe d’unification lancé en mars 2005 au Texas à Waco par les chefs d’État américain, canadien et mexicain permettra l’émergence d’un bloc unifié qui verra les États, en particulier les USA, éclater3. Déjà le phénomène se fait sentir aux États-Unis où tout juste après la réélection de Barack Obama, des pétitions (We the People) lancées par de nombreux états fédérés mènent la danse. Pour le moment, c’est le Texas qui est à la pointe du mouvement. La crise financière et l’hispanisation rapide du continent accéléreront cet éclatement du monde américain dont l’évolution se rapproche de plus en plus du Bas-Empire romain. Cette tendance conduisant à la création d’un bloc nord-américain unifié est déjà chose acquise dans certaines élites bien informées de ce basculement colossal. Ainsi, le diplomate et normalien Michel Foucher a édité en 2010 un ouvrage de géopolitique intitulé La bataille des cartes. Il est intéressant de relever que son livre à la page 190 évoque les grands ensembles continentaux avec une légende où l’on peut lire « Union européenne », « Union africaine » et « Union nord-américaine ». En 2013, trois ans plus tard, à l’heure où sont écrites ces lignes, cette « Union nord-américaine » n’existe toujours pas. Michel Foucher aurait dû parler de l’ALENA. Il faut croire que son auteur a pris un peu d’avance.


Celui qui va lire ce livre, à condition d’être intellectuellement honnête et libéré de toute référence idéologique, va faire une véritable découverte. L’Allemagne, ou plus exactement ses élites – car dans cette affaire, le peuple allemand est lui aussi victime du mondialisme – met la pression pour parachever cet idéal de Reich germano-européen, décomposé ethniquement et technocratiquement, qui devra s’insérer théoriquement dans une gouvernance mondiale en liaison avec les élites anglo-saxonnes qui y travaillent continuement depuis le traité de Versailles4. Pour le moment, les élites germaniques semblent jouer le jeu. Cependant, il ne faut pas oublier le poids et l’influence de la Russie, très liée à l’Allemagne. La crise de la dette, qui rend esclaves les États, est attisée par les élites financières. Véritable « allume-gaz », cette crise rend bien des services car elle permet d’accélérer le processus d’intégration supranationale dans un cadre fédéral et régional sans frontières étatiques. Sous l’impulsion de l’Allemagne cherchant à imposer sa doxa économique à toute l’Europe, la Commission européenne s’assure le contrôle des budgets nationaux. De même, le lancement du Mécanisme européen de stabilité (MES), chargé de la gestion des crises financières de la zone euro sous la direction d’un groupe d’oligarques bénéficiant d’immunités et de privilèges exorbitants (voir en particulier les articles 32 et 35) sous l’égide de son dirigeant allemand Klaus Regling, conduit à une Union européenne dictatoriale prête à sacrifier sur l’autel de Pergame les peuples européens. C’est une situation qui semble, à vue humaine, sans issue. Cependant, ce mal profond et destructeur véhiculé par le mondialisme et qui ressemble tant à un noachisme5 en cours de réalisation ne peut aboutir, ce serait à désespérer de la Providence.


Pierre HILLARD
Paris, janvier 2013.





1. http://www.e-f-a.org/parties.php? name=*


2. http://www.europe-israel.org/2012/05/le-parlement-juif-europeen-a-tenu-sa-premiere-session-generale-a-bruxelles/


3. Voir notre livre La marche irrésistible du nouvel ordre mondial, aux éditions François-Xavier de Guibert, qui parle en détails de ce phénomène.


4. Pages 71-72 et annexe n° 5.


5. Il est intéressant de noter que le Congrès des États-Unis a adopté le 26 mars 1991, dans le cadre de l’Education Day, un document (H.J.RES.104.ENR) rappelant que le noachisme constitue le socle de la société américaine.




INTRODUCTION


Depuis le début de la décennie 90, un monde nouveau a surgi. L’Europe de l’Est, soumise à l’autorité russe de Lübeck à Trieste, s’est dégagée de son emprise avec la chute du communisme. Ce changement a conduit à une double situation : la réunification allemande et la fin de la dépendance des pays d’Europe centrale et du Sud-Est vis-à-vis de l’ex-Union soviétique. Même le corps russe a subi des transformations avec la perte de vastes territoires que les tsars avaient rattachés, au cours des siècles, autour du Patriarcat de Moscou. Les États baltes, du Caucase, d’Asie centrale, ainsi que l’Ukraine et la Biélorussie ont obtenu leur indépendance.


Nous assistons donc à un émiettement d’entités politiques, doublé d’économies à restructurer entièrement. Cet éclatement n’est pas sans rappeler la situation de l’Europe de l’Est, au moment de la Paix de Brest-Litovsk en 1918, si avantageuse à l’Allemagne de Guillaume II. Cette situation, largement favorable aux ambitions allemandes, fut balayée par la victoire des alliés. Par la suite, le Traité de Versailles se chargea de faire disparaître l’Autriche-Hongrie, laissant à la place un chapelet de Serbies, de Croaties et de Slovénies en Europe centrale. Ce résultat, issu directement des quatorze Points du président Wilson, reposait sur le principe du « Droit des peuples à disposer d’eux-mêmes », ou plus exactement, du respect à avoir à l’égard de tous les particularismes. Ces Tables de la Loi se révélèrent fragiles face aux réalités politiques et historiques en Europe. En effet, le Traité de Versailles bafoua tous ces principes, car il était impossible, compte tenu de l’enchevêtrement des peuples en Europe centrale, d’ajuster les frontières étatiques aux frontières ethniques, tout en empêchant l’Allemagne de s’agrandir territorialement. Aux yeux de la France et de la Grande-Bretagne, il eût été un comble qu’un pays vaincu sorte de la guerre plus vaste et plus peuplé qu’à ses débuts. En regardant une carte ethnographique représentant les peuples en Europe de l’Est, après la Première Guerre mondiale, nous constatons la présence d’une myriade de peuples allogènes enfermés dans les frontières de pays dont la population majoritaire détient le pouvoir politique. Bien que des garanties juridiques eussent été prises dans le Traité de Versailles en faveur de ces nombreuses minorités, l’ensemble s’agitait, tel un chaudron en ébullition. Le nationalisme exacerbé de tous ces peuples d’Europe de l’Est entre eux entraînait une tension perpétuelle qui ne pouvait profiter qu’à l’Allemagne. En effet, depuis des siècles et en raison de sa position géographique qui la met en contact direct avec eux, l’Allemagne entretient avec ces pays d’étroites relations, le tout renforcé par la présence de nombreuses populations allemandes qui, au cours du temps, ont essaimé et constitué des communautés plus ou moins importantes et bien vivantes. Ces communautés allemandes n’ont jamais oublié d’où elles venaient. Ainsi, par des voies aussi variées que militaires, économiques, religieuses et culturelles, l’Allemagne a été happée, de son propre chef, vers ces vastes étendues qui, au-delà de la variété des peuples, offraient la particularité commune de présenter une indéniable fragilité politique propre à attirer toutes les convoitises (à l’exception de quelques cas, comme par exemple, l’Empire lituano-polonais au XVe siècle). Même la Russie, régulièrement secouée par des purges sanglantes et des coups d’état, connut l’arrivée de populations allemandes appelées par Pierre Ier, puis surtout par Catherine II. Certains de ces Allemands occupèrent les nombreux secteurs de l’administration, tandis que la masse paysanne se regroupait dans des lieux déterminés pour se consacrer à l’agriculture. Cependant la Russie, à la grande différence de l’Europe centrale, ne tomba jamais sous la férule allemande, même si des liens nombreux et profonds s’ébauchèrent. Sa vaste étendue territoriale, sa population importante et une volonté politique quasi continue de défendre les intérêts russes offraient un bloc trop indigeste, un rempart trop solide, comme la Manche pour l’Angleterre. Ainsi, deux pôles se sont constitués, l’allemand et le russe. L’Europe centrale offre donc l’espace dans lequel ces deux mondes, en un pas de deux, s’affrontent. Mais cet affrontement n’eut pas toujours les accents d’un « lac des cygnes ». En effet, la Deuxième Guerre mondiale porta un coup terrible à la présence germanique dans tout l’Est européen. Des millions d’Allemands durent quitter des territoires qu’ils habitaient depuis des siècles. Le monde russe imposa sa loi jusque sur l’Elbe quasiment sur la ligne de front qui opposait Germains et Slaves au Xe siècle. Avec une concision toute romaine, Fontenelle disait : « Il est certain, et les peuples s’en convaincront de plus en plus, que le monde politique, aussi bien que le physique, se règle par nombre, poids et mesure » 1. Ainsi, la disparition du système communiste et non de ses dirigeants, la déliquescence des pouvoirs politiques à l’Est, en priorité dans l’ex-URSS, l’obsolescence des structures économiques, une Allemagne unie et première puissance économique du continent, aboutissent à un basculement complet de la situation. La force russe s’étant retirée, suivant le principe des vases communicants, l’Allemagne découvre, comme aux plus beaux temps de son histoire, des possibilités de retour qui se concrétisent par des investissements en flèche, un renouveau de la culture allemande, la découverte des restes de la présence germanique, sous la forme de minorités allemandes dispersées en Europe de l’Est et le souhait très vif d’associations de réfugiés originaires de ces contrées de revenir s’installer dans les territoires de leurs pères.


L’Allemagne, membre de l’Union européenne, voit depuis 1990 l’Europe de l’Est s’ouvrir à elle et ressent le devoir ainsi que l’intérêt, d’aider par divers moyens les restes de la diaspora allemande rescapée des expulsions pratiquées après 1945. Il faut bien comprendre que le soutien apporté par l’Allemagne aux minorités allemandes ne représente qu’une partie de l’ensemble de la politique de ce pays en Europe de l’Est qui s’ajoute aux aspects économiques, culturels et, dans le cadre de l’Otan, militaires. Le tout permet l’édification d’une politique générale à l’Est, au même titre que l’association en architecture des arcs-boutants, des croisés d’ogives, des pleins cintres et des contreforts permet à un bel édifice de tenir debout et d’en imposer. L’Allemagne, située au cœur de l’Europe, telle l’aiguille de la balance, se retrouve dans l’obligation d’accorder sa politique à l’Est par rapport à celle de l’Ouest, en quelque sorte, à jouer le rôle de soudure. Cela signifie que cette soudure ne peut se faire que si l’Ouest adopte des principes, des valeurs qui soient en harmonie avec ceux de l’Allemagne, véritable point d’ancrage, avec en particulier un élément essentiel, l’adoption de son système politique : le fédéralisme. Ces mêmes valeurs et principes doivent se retrouver à l’Est pour les anciens pays du bloc soviétique désireux d’intégrer l’Union européenne, et en particulier dans le domaine qui nous intéresse, qui est celui de la promotion du régionalisme et de la protection des minorités germaniques et de tout groupe ethnique pas forcément allemand, soucieux d’affirmer sa différence. Cette reconnaissance du phénomène identitaire, comme nous le verrons, se manifeste de la même manière dans tout l’Ouest européen. Ainsi, ayant réussi à imposer sa grille de lecture, l’Allemagne, trônant au cœur de l’Europe, cristallisera autour d’elle des pays et des régions, à l’Ouest comme à l’Est, dont la conduite sera conforme à « son code de déontologie ». L’histoire du peuplement allemand à l’Est remonte aussi loin dans le passé que l’Allemagne elle-même. Pour mieux comprendre sa politique, depuis 1990, nous étudierons dans un premier temps l’histoire du peuplement germanique avec ses raisons, ses buts et ses conséquences dans tout l’Est européen; pour ensuite nous focaliser sur le renouveau de cette politique de promotion des minorités et du régionalisme en Europe depuis la réunification de l’Allemagne.


Été 1999





1. Fontenelle in : Jacques BAINVILLE, Les conséquences politiques de la paix, Paris, Éd. Fayard, 1920, p. 10.




PREMIÈRE PARTIE


L’APPEL DE L’EST




Chapitre premier


DE LA COLONISATION ALLEMANDE
EN EUROPE DE L’EST AU NATIONALISME


ORIGINE DU PEUPLEMENT GERMANIQUE


Au Moyen-Âge


Les migrations germaniques se sont répandues dans l’Empire romain avec force. Ceci a laissé un vide au cœur de l’Europe que les peuples slaves se sont empressés d’occuper. Entre le nouvel État franc mérovingien au VIe siècle et les Slaves, une multitude de peuples germaniques, en partie sous le contrôle du royaume d’Austrasie à l’Ouest, s’étendait entre les côtes frisonnes au Nord, l’arc alpin au Sud, l’Elbe et la Saale représentant à l’Est la frontière ethnique avec les populations slaves. Ainsi, cette aire géographique représentait un rectangle assez grossier.


Le royaume mérovingien, puis l’Empire carolingien changèrent peu la coupure ethnique entre ces deux mondes. Les quelques expéditions de Charlemagne au-delà de l’Elbe et le contrôle des marches de l’Est, le long du Danube pour s’opposer aux Avars, consolidés par ses successeurs (Louis le Pieux, Louis le Germanique…), furent mis à bas par les faiblesses du pouvoir central face aux invasions (Hongroises, Normandes), provoquant ainsi en retour la création de duchés nationaux au Xe siècle : Saxe, Bavière, Franconie, Souabe. L’extinction de la branche carolingienne, en 911, amena au pouvoir, grâce au principe de l’élection, Conrad Ier de Franconie. Cependant, ce dernier eut l’intelligence, peu de temps avant sa mort en 918 et en raison des pressions violentes exercées par les Slaves et les Magyars sur les frontières de l’Est, de désigner le duc de Saxe, Henri Ier dit l’Oiseleur, inaugurant ainsi la lignée des empereurs saxons qui s’éteignit en 1024. En effet, la Saxe, du fait de la solidité de ses traits nationaux, de la communauté de pensée de ses habitants, fut le pilier à partir duquel le nouvel empereur rallia les autres duchés à sa politique et arrêta les menaces. Toutes les opérations militaires n’ont fait que contenir les pressions extérieures et non les résoudre, car rien n’était réglé à la source. Il a fallu attendre l’avènement de son fils, Otton Ier le Grand (936-973), pour véritablement lancer la conquête vers l’Est. La pensée précédant l’action, celui-ci, profond politique, imposa aux ducs de Franconie, de Souabe, de Bavière et de Lorraine (cette dernière avait été rattachée par Conrad Ier), une unité de commandement. Ces ducs n’étaient plus des seigneurs indépendants, mais des officiers. Cependant, cette situation n’était due qu’à son génie, non aux institutions. En attendant, Otton Ier a disposé, sur le moment, d’une puissance politique incontestée. Il concentra tous ses efforts sur l’action, c’est-à-dire sur le règlement de la menace qui, en premier lieu, était hongroise puis slave. Déjà, la géographie imposait ses conditions à l’Allemagne, celui du problème permanent de l’encerclement. Otton Ier, pour faire face aux menaces sur les fronts slaves et occidentaux, laissa une partie de ses troupes « l’arme à la bretelle » et se dirigea à vive allure, avec le reste de son armée, vers le Sud pour régler le sort des Magyars.


Ce fut fait d’une manière propre et nette, le 10 août 955, au Lechfeld. Ces derniers furent taillés en pièces et les survivants retournèrent dans leur Pannonie natale pour se convertir au christianisme grâce à l’action des missionnaires allemands ouvrant ainsi, par la suite, la voie à l’installation de colons.


Les Slaves subirent le même sort (du type hongrois) le 16 octobre 955, à Recknitz. Les zones insurrectionnelles au-delà de l’Elbe furent nettoyées. Ces faits eurent un retentissement immense. D’une politique défensive, on passait à l’offensive. Ouvrant la voie aux conquêtes territoriales, ces actions aboutissaient à l’émergence de zones tampons, les Marches, où les mondes germaniques et slaves se côtoyaient. Ces premières initiatives sont le prélude à l’avancée du germanisme à l’Est. Ainsi, six Marches furent créées dans les régions conquises Outre-Elbe : la Marche du Nord saxonne, la Marche de l’Est saxonne, la Marche entre la Saale et l’Elbe et trois petites Marches autour de Merseburg, Zeitz et Meissen.


Ces événements militaires sont toujours allés de pair avec l’évangélisation. Après la conquête et la pacification de ces régions, les premiers missionnaires allemands partaient en mission. Parfois même la christianisation a précédé la conquête militaire. Mais cela voulait dire que ces zélateurs de Dieu avaient vraiment des âmes de martyr, car aux yeux des Slaves soumis ou insoumis, le Christ était un dieu allemand et les réactions du paganisme étaient souvent sanglantes. Cependant, l’action religieuse a produit ses effets. Appuyés par les princes allemands, coopérant parfois avec leurs homologues slaves de Bohême et de Hongrie, ces missionnaires (surtout les moines : Bénédictins, Cisterciens, Dominicains, Prémontrés…) ont évangélisé et, grâce aux évêchés et aux abbayes, ont mis en valeur les nouveaux territoires. Le besoin de bras se faisant sentir, ces religieux allemands ont appelé leurs compatriotes à venir les rejoindre. L’évangélisation a été un des moteurs du germanisme et a, par la suite, contribué au peuplement allemand.


Mais des tensions nouvelles pesaient aux frontières de l’Est à la fin du Xe siècle. En effet, jusqu’ici, les Allemands avaient eu affaire à des tribus slaves (Obodrites, Liutices, Sorabes…)2 mal organisées, offrant donc une résistance mal coordonnée. La naissance des États, comme la Pologne avec Miesko Ier et la Hongrie avec Etienne Ier, autour de l’an mil, a modifié la donne. Désormais, les empereurs allemands avaient devant eux des autorités politiques plus difficiles à affronter qui mettaient en danger ces nouvelles Marches si chèrement acquises et prêtes à se rebeller contre la nouvelle autorité germanique. La situation était d’autant plus fragile que, depuis 962, l’Empire avait été rétabli. Otton Ier, fasciné par l’expérience carolingienne dans sa tentative de restaurer l’Empire romain, franchit les Alpes et face à une papauté avilie par les scandales, obtint la dignité impériale et la suzeraineté sur le Patrimoine de Saint Pierre, intégrant ainsi l’Italie dans l’orbite allemande. Ainsi, l’autorité du pape était soumise à l’autorité de l’empereur. Le spirituel était inféodé au temporel. L’action des empereurs saxons se partageait entre une politique universaliste, cherchant à imposer aux autres royaumes chrétiens d’Occident un dominium mundi (empire du monde) et une politique orientale. Ces deux visions antinomiques et anti-romaines, que nous retrouverons si souvent dans le cours de l’histoire allemande, ont absorbé les moyens financiers et militaires des empereurs germaniques. En effet, ces derniers voyaient trop grand. Les répercussions n’ont pas tardé à se faire sentir. La défaite militaire d’Otton II, à Cap Colonne (15 juillet 982) en Italie, priva les Marches orientales de la présence armée capable de faire respecter l’existence du germanisme sur les nouvelles frontières de l’Est. La réaction ne se fit pas attendre. Ce fut la tempête. Les Slaves se révoltèrent en 983 et firent perdre tous les acquis des règnes précédents. Selon l’expression de C. Higounet, « l’Elbe était redevenue, à la fin du siècle, la frontière fragile du germanisme » 3.


La fin de la dynastie saxonne, en 1024, en inaugurait une nouvelle, celle des empereurs saliens ou franconiens (1024 à 1125). Le choix de cette branche se fit, selon le principe électoral, par une assemblée d’évêques, ducs, comtes et abbés des abbayes royales. Cependant, durant toute cette période, les frontières orientales du germanisme ne bougèrent guère car les empereurs franconiens étaient trop plongés dans leurs luttes à mort avec la papauté. La phase aiguë se manifesta à Canossa, en 1077, où Henri IV s’humilia devant le pape Grégoire VII. La défaite du pouvoir impérial entraîna la fin du système ecclésiastique établi par les Ottons. Mais ce n’était que partie remise. La branche franconienne s’étant éteinte sans enfant, la succession passa en 1125 au duc de Saxe, Lothaire de Supplinburg. Cette remontée vers le Nord recentra la politique allemande. En effet, le duc dirigeait un État qui était entièrement tourné vers l’Elbe, avec toutes les ambitions et inquiétudes qui en découlaient. Le XIIe siècle fut véritablement l’acte de démarrage de ce que l’on appellera plus tard la « Marche vers l’Est ». Les raisons en sont multiples. L’action des dynasties précédentes avait été d’amorcer le mouvement vers l’Est. Beaucoup d’éléments avaient contrarié le projet : conflit avec Rome, inégale qualité des empereurs et aussi, tout simplement, parce que le germanisme manquait de colons pour contrôler et défendre cet espace conquis. Mais les jalons étaient posés. Même si les choses piétinèrent, elles eurent le mérite d’indiquer la direction à prendre en raison de l’accroissement démographique qui saisit le peuple allemand. Les terres vides ou peu peuplées de l’Est offraient une possibilité d’exutoire et des débouchés économiques à une population allemande dont le développement démographique permit de passer de 2,5 ou 3 millions d’habitants au IXe siècle, à 7 ou 8 millions au milieu du XIIe siècle4. Obéissant aux lois physiques, le trop plein se déversa vers l’espace vide. On estime qu’environ 400 000 Allemands, du XIe siècle jusqu’au XIIIe siècle5, ont participé au mouvement de colonisation vers l’Est. Ce peuplement vers l’Est fut d’autant plus soutenu que ces colons, agriculteurs, artisans, commerçants et mineurs disposaient d’une science et d’une technique supérieures à celles des peuples slaves et magyars. Ceci intéressa les princes et hommes d’église allemands, soucieux de peupler et de renforcer le germanisme à l’Est, mais aussi les princes de Pologne, de Bohême (les Premyslides) et de Hongrie (les Arpad), qui souvent encouragèrent leur arrivée afin de profiter de leurs connaissances, d’augmenter par conséquent leurs revenus et, en même temps, d’accélérer l’apprentissage par leurs peuples de techniques nouvelles. Nous pouvons donc constater que l’installation de ces Allemands dans tout l’Est européen fut réalisée par des voies militaires et religieuses, mais aussi de la manière la plus naturelle possible, par des princes étrangers faisant appel, comme on le dirait aujourd’hui, à l’immigration. Cependant, cette immigration fut sélective. Ne vinrent, en effet, que des Allemands formés, c’est-à-dire capables d’apporter immédiatement des richesses grâce à leur travail.


Dans ce grand mouvement vers l’Est, nous pouvons distinguer deux moments. Le premier commence avec Lothaire de Supplinbourg en 1125 et se prolonge jusqu’au début du XIIIe siècle, période qui couvre, à partir de 1138, le règne des Hohenstaufen et la reprise des luttes de l’Empire dans sa quête d’hégémonie universelle face à la papauté. Cette colonisation a concerné l’Europe centre-orientale. Le deuxième mouvement s’est concentré dans la région de la Prusse et au Nord, en Livonie, et tout le long des côtes baltiques avec le rôle nouveau des ordres de chevalerie : celui des chevaliers Porte-Glaive et surtout celui des chevaliers teutoniques.


Ainsi, lors de cette première phase, les mouvements se sont dessinés sur quatre grandes directions : l’Oder et au-delà la Silésie, les Alpes orientales, le quadrilatère de Bohême et enfin, la Transylvanie à l’Est du royaume de Hongrie.


Il est arrivé, comme nous l’avons dit, que des princes étrangers appellent des Allemands, tout en restant maîtres de leur autorité politique (comme Andréas II de Hongrie). Il n’en fut pas toujours de même avec certains États comme la Pologne. Ses rivalités internes et ses institutions politiques mal équilibrées furent d’excellents appels d’air à la mainmise germanique. Les princes polonais, se querellant entre eux, cherchèrent des appuis à l’étranger et cet étranger parlait l’allemand. Les Polonais payèrent cher leur instabilité politique.


L’essentiel du peuplement à l’Est fut l’œuvre, non pas d’une autorité centrale – sauf exception, comme Frédéric Barberousse – mais le travail de princes locaux héréditaires qui assurèrent la colonisation germanique. Ces princes ou margraves disposaient d’une large capacité de manoeuvre. L’avancée vers l’Est en fut le résultat. Dans la vaste plaine germano-polonaise, l’impulsion fut donnée par Lothaire de Supplinbourg qui confia la direction à trois grandes familles princières : les Ascaniens, les Wettin, les Schauenbourg.


Toutes ces familles et leurs descendants, de manière quasi parallèle, procédèrent à des conquêtes militaires, suivies d’un peuplement ordonné. Le flux de ces colons, provenant de Westphalie, de Zélande, de Flandre, du Brunswick où la pression démographique devenait trop forte, fait absolument déterminant dans le peuplement germanique en Europe de l’Est, était canalisé par un recruteur qui, dans les documents latins, est désigné sous le terme de locator. Le plus souvent chevalier au service de son prince, il jouait le rôle d’un intendant, c’est-à-dire qu’il se chargeait de toutes les démarches, du départ de ces migrants jusqu’à leur destination finale. L’arrivée sur ces territoires donnait lieu à la distribution de nouvelles terres et à la création de nouveaux villages. Parfois même, ils étaient créés à partir d’anciens villages occupés par les Slaves. Tel fut le cas, vers 1230, de deux villages slaves, Cölin et Berlin, qui réunis et germanisés, aboutirent à la création de la future capitale du Brandebourg dont on connaît la destinée. Ayant atteint l’Oder et la Neisse, cette poussée allemande continua vers la source du fleuve silésien, d’autant plus facilement que les luttes successorales polonaises et le morcellement du pays en duchés renforçaient l’appétit germanique. Le faible attire le fort et les Allemands prouvèrent aux Polonais qu’ils avaient eu tort d’afficher au grand jour leurs divergences. Par le traité de Trentschin, le roi Casimir III renonça, en 1335 et sous serment, à toutes formes de revendications et pour toujours sur la Silésie6.


Enfin, cette germanisation n’aurait pas été complète sans l’existence et l’application, dans ces pays slaves conquis, des droits allemands qui, pour l’essentiel, étaient au nombre de deux : le Droit de Magdebourg et le Droit de Lübeck. Ces structures juridiques et municipales, d’essence germanique, imprégnèrent les esprits slaves d’un style de pensée et de raisonnement qui leur firent oublier leurs origines. Ces droits, en plus du reste, ont été véritablement une « migration culturelle » 7.


Ce ne fut pas tout à fait le cas pour la Bohême. Disposant d’une politique stable, sous la direction des Premyslides, ce pays conserva l’essentiel de ses prérogatives d’État, en particulier sa monnaie, alors qu’il faisait partie de l’Empire, ce qui limita les effets de la germanisation. Il n’empêche que les dirigeants politiques (comme Ottokar II) et religieux de ce pays, par souci de revenus plus élevés, favorisèrent l’arrivée de colons allemands. Pris dans un étau délimité au Nord par le Brandebourg ; à l’Ouest par la Bavière et au Sud par l’Ostmark (future Autriche), le quadrilatère de Bohême fut érodé par les Allemands qui, tel un flot montant, défrichèrent sa ceinture forestière et s’y installèrent pour la cultiver. Ils profitèrent aussi des richesses minières de la région (Monts Métallifères). Ils sont les ancêtres de ceux qu’on appellera, plus tard, les Sudètes. Le mouvement germanique continua à progresser au Sud de la Bohême dans la région de l ’Ostmark. Les Babenberg (installés depuis 976), encourageaient la colonisation de nouvelles terres par les colons avec l’aide de leurs vassaux. L’élément germanique conquit les Alpes orientales et l’ensemble se prolongea, plus à l’Est, par la création d’une future grande ville, Vienne, dont la première mention, comme civitas 8, date de 1137.


Enfin, ce peuplement allemand fit un bond significatif dans le Sud-Est européen. Mais, dans ce cas là, il résulte d’une volonté politique de la part des rois hongrois. En effet, ce royaume, bien plus vaste que celui d’aujourd’hui, s’étendant au Sud le long du Danube, au Nord jusqu’aux Carpates et à l’Est en Transylvanie, recherchait des défricheurs qui puissent apporter des revenus supplémentaires au roi de Hongrie, mais aussi des défenseurs. Ainsi, le roi Geisa II appela, vers 1150, 500 familles allemandes, soit 2 à 3000 personnes9 qui s’installèrent dans ce qu’on appellera plus tard le Siebenburgen, en raison de son organisation judiciaire autonome en sept sièges. L’importance de cette communauté allemande dans la région d’Hermannstadt, ainsi que son poids économique, fut tel qu’Andréas II accorda, en 1224, la grande charte des libertés et des privilèges, dite Andreanum (la Goldene Freibrief)10. Cette charte accordait de nombreux avantages : le droit d’élire leurs propres juges, le droit d’être encadrés par leurs prêtres (donc avec un clergé allemand), la dépendance directe au roi et non à un suzerain local, ce qui court-circuitait toutes les velléités d’indépendance ou de fronde de la noblesse magyare locale surveillée de près par ces Allemands. Cet édit ne fut supprimé qu’en 1867, lorsque la monarchie autrichienne devint 1’Autriche-Hongrie.


Cette communauté prospéra, tant et si bien, qu’au XIVe siècle, elle comptait environ 250 000 habitants dans tout le royaume, essentiellement au Siebenburgen et à Zips (petite communauté allemande dans les Carpates), soit un quart de la population totale11. Cela révèle indirectement qu’un groupe germanique, pourvu d’institutions politiques sérieuses garantissant une large autonomie, peut s’épanouir sans problème à des centaines de kilomètres du pays de ses ancêtres. La solidité du régime politique hongrois, à la différence de la Pologne et dans une moins grande mesure, de la Bohême, se manifesta par un événement qui bouleversa l’histoire de l’Allemagne et donc de l’Europe.


En effet, l’Ordre teutonique fondé en 1190 en Terre Sainte à Saint-Jean d’Acre, pour combattre l’infidèle, fut appelé par le roi de Hongrie Andréas II, en 1211, pour défendre le Burzenland, territoire situé au Nord de la Transylvanie et lutter contre une tribu tartare menaçant le royaume, les « Koumans ». Les Teutoniques s’acquittèrent fort bien de leur tâche, car ils firent du « Kouman » la base du menu de leur entraînement militaire. Victorieux, ils multiplièrent les châteaux et étendirent leur autorité dans tout l’Est du pays. Étant un ordre militaire, mais aussi religieux, ils obtinrent, dès 1223, une prévôté directement rattachée à Rome et, par conséquent, passant au-dessus de l’autorité du roi de Hongrie (méthode supranationale toujours d’actualité). Ce dernier flaira le danger, car il comprit que l’Ordre teutonique, dirigé par Hermann de Salza, cherchait à créer un État militaire d’essence religieuse, allant du Danube à la Mer Noire. Nous avons là, la première ébauche de ce qu’on appellera plus tard, à une échelle plus grande, la Mitteleuropa et dont la tradition est restée si vivante. Andréas II comprit le danger et les chassa. La puissance politique, source de tout autre puissance, sauva la Hongrie, mais pas la Pologne, car c’est justement là que l’Ordre décida de faire son nid. Qui plus est, c’est un duc polonais, Conrad de Mazovie, qui les invita à s’installer en Pologne. Les Teutoniques n’en demandaient pas tant.


La poussée du germanisme, le long des côtes baltiques et à l’intérieur des terres, aboutit à la création paradoxale d’un État, à la fois militaire, monastique et marchand. L’objectif de l’Ordre est de « créer une économie lucrative, d’assurer la protection militaire de ses habitants et de renforcer le caractère chrétien du pays par l’envoi d’une population profondément christianisée » 12. Comme nous l’avons vu, les missionnaires ont joué un rôle très important dans la colonisation. Des tentatives de peuplement s’étaient succédées au cours du XIIe siècle le long des côtes des futurs États baltes ; mais la « bouture » ne prit que grâce à l’action efficace de l’évêque de Brème, Albert de Buxhöveden. Ce dernier répondit favorablement à l’appel de détresse d’une petite colonie allemande fondée quelques années plus tôt par Meinhard, chanoine de Segeberg en Holstein qui avait accompagné des marchands. Cette mission économico-religieuse subissait les assauts du paganisme livonien. L’appel au secours ayant été entendu, toute une flotte de croisés, soutenue par le pape Innocent III, débarqua près d’une rivière, la Rige, qui allait donner son nom à la ville de Riga. Cependant, l’affaire ne pouvait suivre son cours qu’avec l’appui d’une force militaire. Or, avant l’arrivée des Teutoniques, il y eut un court intermède avec les chevaliers Porte-Glaives. Cet Ordre, fondé par Théodoric en 1202, joua le rôle de jésuites à cottes de maille dont les méthodes de conversion se faisaient plus facilement à grands coups d’épée qu’avec de l’eau baptismale. En dehors de la brutalité de la méthode que la vivacité de l’époque peut expliquer, le problème fondamental des Porte-Glaives, comme quelques années plus tard des Teutoniques, fut celui d’un manque crucial de colons allemands en Livonie. Par conséquent, l’action des Porte-Glaives fut toujours temporaire, dans la mesure où, après leur passage, très peu d’éléments allemands venaient structurer et occuper le terrain conquis. Le résultat fut que les populations païennes retournaient à leurs dieux et divinités en tout genre. Bref, la christianisation marquait le pas. Obligés de courir après des menaces sans cesse renaissantes, les chevaliers Porte-Glaives scellèrent leur sort, en 1236, en se faisant « étriller » par les Lituaniens et les Schamaites, où le grand-maître de l’Ordre laissa la vie. Le vide fut occupé par les Teutoniques qui absorbèrent les Porte-Glaives avec l’autorisation du pape Grégoire IX. Hermann de Salza, qui possédait déjà le Kulmerland (territoire au sud de Dantzig) attribué par Conrad de Mazovie, voyait l’étendue de l’Ordre bondir d’un coup au Nord-Est. Son assise fut renforcée doublement par la « Bulle d’or de Rimini », accordée en mars 1226 par Frédéric II de Hohenstaufen et par la « Bulle de Rieti » 13 accordée par Rome en 1234. Toutes les deux reconnaissaient au grand-maître la propriété du territoire et des conquêtes. Cependant, il fallait établir une jonction géographique entre la base de départ, le Kulmerland, et le Nord-Est, la Livonie et la Courlande.


Le démarrage fut laborieux. Les Teutoniques portèrent leurs efforts sur les sites urbains. Les villes ont été des points d’appui militaires qui permirent ensuite de rayonner sur l’ensemble de la région. En ce qui concerne les villes côtières comme Elbing, Braunberg, Königsberg, l’appui décisif fut celui apporté par la puissance maritime de Lübeck. Des liens privilégiés s’établirent entre les villes hanséatiques et les nouvelles villes côtières comme Dantzig, Riga, Reval (cette dernière fondée en 1230 est aujourd’hui appelée Tallinn). Ces villes formaient un centre économique allemand très important surtout quand la puissance danoise, en la personne de Valdemar II, s’effondra en 1227 à la bataille de Bornhöved. Ainsi, la disparition de la seule autorité politique capable de s’opposer à ces activités fit de la Baltique un lac allemand (une tentative danoise fut à nouveau brisée en 1370).


L’Ordre Teutonique, littéralement nourri par ces échanges économiques, a ainsi disposé de ressources financières pour mener sa colonisation à l’intérieur des terres. Elle fut impitoyable à l’égard des Prutènes païens dont les dernières résistances prirent fin en 1283. Les survivants se sont fondus dans la masse des colons allemands. A partir de cette date, le peuplement fut vigoureux et utilisa les mêmes méthodes que celles pratiquées dans le Brandebourg. Cependant, autant le peuplement allemand fut dense, pour les conditions de l’époque, en Prusse, autant il s’est amenuisé en Livonie et en Courlande. L’élan démographique allemand semblait avoir atteint ses dernières limites. Il fut encore assez puissant pour peupler des territoires jusqu’au Niemen, mais il décrût très vite par la suite. Les Teutoniques firent tout pour attirer des nouveaux migrants, mais en vain. Les grands centres du germanisme étaient les villes de Riga, Dorpat et Reval qui regroupaient la bourgeoisie marchande. A cela, il faut ajouter quelques gros propriétaires terriens dispersés en pleine campagne. On ne connaît que 42 petits chevaliers qui en 145014, se sont enracinés dans ces territoires de Courlande et de Livonie. Ces quelques migrants deviendront de grands propriétaires terriens, dont les plus connus, comme Wrangel, Benckendorff, Lambsdorff, sont ces germano-baltes que l’on retrouve dans l’histoire russe. Ainsi, un lien privilégié existe entre les mondes allemand et russe qui se prolonge bien après l’effondrement de l’Ordre teutonique. Ce dernier, peu de temps avant le coup fatal de Tannenberg en 1410, a permis que la colonisation en Prusse se concrétise par la création d’environ 1400 villages, de 76 à 93 villes, le tout estimé à une population de 400 000 habitants allemands, ce qui en ajoutant la population non-allemande, donnait un total de 550 000 habitants pour l’Etat teutonique15. Le déplacement du germanisme à l’Est n’a été possible que par l’accroissement démographique allemand qui fut son carburant, le tout appuyé par des princes audacieux. La grande Peste noire du milieu XIVe siècle tarit la source. Les conflits internes, suite à la Réforme, les guerres de Charles Quint en Occident, et surtout, la guerre de Trente ans qui a éliminé environ la moitié de la population allemande, n’ont pas permis la relance du peuplement. Il faut attendre le XVIIIe siècle pour voir reprendre le mouvement vers l’Est.


Du XVIIIe au XIXe siècle


Le peuplement germanique de l’Est européen prit une autre tournure par rapport à celui du Moyen-Age. En effet, il fut l’œuvre d’États solidement ancrés et non l’œuvre de particuliers. Au cours des siècles précédents, l’Allemagne a subi de nombreuses secousses dont la guerre de Trente ans a été, si l’on peut dire, le bouquet final. Environ la moitié de sa population a disparu. Les traités de Westphalie (1648) ont fait de ce pays une confusio divinitus conservata, comme le définissait Oxenstiern16, que l’on pourrait traduire par anarchie conservée de main de maître. C’est une « mosaïque disjointe », comme le souligna plus tard le prince von Bülow17, d’environ 350 États, royaumes, duchés. Seul l’Électorat de Brandebourg (future Prusse) a commencé à sortir du rang, mais se tient encore en retrait, comme en réserve. Deux États émergèrent véritablement en Europe centrale et orientale et furent les acteurs du renforcement du germanisme : l’Autriche et la Russie. Ces deux pays avaient un ennemi commun, les Turcs. Ces derniers occupaient les Balkans depuis qu’ils avaient fait sauter le verrou que représentait Constantinople (1453). Leur extension maximale s’est achevée en 1683 lors du siège raté de Vienne. Leur retrait, sous les coups de boutoir de la Sainte Alliance qui réunit l’Autriche, la Russie, mais aussi Venise et la Pologne, a amené la libération de la Hongrie, de la Transylvanie et de Belgrade. Mais la reconquête fut longue, coûteuse en hommes et en argent. Les traités de Carlowitz en 1699 et de Passarovitz en 1718 indiquent la durée des combats qui ont opposé la Sublime Porte à ses adversaires. Les territoires libérés n’étaient plus que de vastes zones vidées de leurs populations ou presque, avec une économie exsangue. Face à la menace turque encore vive, les hommes politiques autrichiens et russes n’avaient qu’une idée en tête, celle de repeupler ces contrées. Aux yeux de leurs dirigeants, ces nouvelles marches devaient constituer des remparts militaires face à l’Islam, mais aussi être des moteurs économiques capables peu à peu de relancer l’ensemble alentour. Pour ces deux pays, l’appel de populations allemandes ne reposait en aucun cas sur des buts de germanisation des zones conquises. Ce concept n’existait pas au XVIIIe siècle. Il s’agissait seulement de recruter une main-d’œuvre réputée pour son sérieux et ses compétences. La multitude d’États allemands profondément opposés, le retour à une population importante, dont la pression démographique se faisait sentir dans les campagnes, a permis à Vienne et à Moscou de disposer d’un vivier dans lequel ils ont puisé.


L’Autriche


En ce qui concerne l’Autriche des Habsbourg, nous pouvons distinguer trois foyers germaniques, en dehors de l’arc alpin : la Transylvanie, la zone danubienne de Budapest jusqu’à Belgrade, enfin la zone de la Ruthénie subcarpatique. Ces mêmes foyers se subdivisent en plusieurs groupes.


Le cas de la Transylvanie diffère des deux autres situations. Comme nous l’avons vu, cet ensemble germanique est une fondation ancienne qui, au cours des siècles, s’est développée. Cette communauté allemande était particulière, dans la mesure où elle était une émanation directe du Moyen-Âge récupérée par les Autrichiens après leur victoire sur les Turcs. Ce territoire avec ses huit villes (Hermannstadt, Broos, Mülbach, Reussmarkt, Leschkirch, Schenk, Reps et Schässburg)18, bénéficia de l ’Universitas Saxonum (la Sächsische Nationsuniversität) confirmée par le roi de Hongrie Matthias Corvinus en 148619. Ce fait est capital, car il donna à cette province une autonomie politique, administrative et juridique, sous forme d’assemblées, qui lui permit de fonctionner et de se gérer pendant tout le temps que dura l’occupation ottomane. Cette situation se prolongea jusqu’en 1867. Disposant d’un parlement de comté en Transylvanie, les Saxons (désignés ainsi dans les documents hongrois, magy. Szászok 20, terme repris par ces Allemands eux-mêmes) constituaient un des trois ordres, à côté de celui de la noblesse magyare et des Szekler 21 (représentants de la bourgeoisie et de la paysannerie libre). Sur leur propre territoire, l’allemand était la langue administrative. Toutes ces caractéristiques furent le parapluie de cette communauté. Le système fut assez solide pour tenir environ 150 ans d’occupation ottomane (1541/1688). A la fin du XVIIe siècle, le Parlement d’Hermannstadt déclara l’allégeance prêtée aux autorités turques comme nulle et non avenue et se plaça sous l’autorité de Léopold Ier en 1690 qui confirma la liberté de religion et le maintien des trois ordres grâce au Leopoldinische Diplom 22. Ce Leopoldinische Diplom fut en quelque sorte la « loi fondamentale » du Siebenburgen jusqu’en 1848.


La paix retrouvée permit à la Transylvanie de se rétablir au cours des décennies suivantes. Son cas présente bien des analogies avec la situation des minorités allemandes après la chute du rideau de fer.


En effet, cette entité allemande, constituant un groupe autonome et organisé (contrairement aux minorités allemandes en Europe de l’Est, en 1990), fut coupée de ses racines pendant une longue période (150 ans) par une frontière quasi hermétique. Après sa réintégration dans l’Empire multinational des Habsbourg, cette communauté put se refaire une santé par l’appel de colons allemands d’Autriche (de Styrie, de Carinthie et des protestants autrichiens appelés « Landler » 23, bénéficiant de la tolérance religieuse). Cette « ouverture des frontières » des pays danubiens permit à la Transylvanie de retrouver un second souffle « parce qu’il pouvait, à nouveau, être en contact étroit avec le Reich et être revivifié grâce aux afflux de population. En outre, l’intégration est garantie, sur une longue période de paix, par un État bien organisé et dans des conditions assurées (…) » 24. Autant l’Autriche n’avait qu’à réactiver la communauté allemande de Transylvanie pour voir renaître une zone servant économiquement et militairement ses intérêts, autant il fallut partir de zéro dans la zone danubienne.


Le front militaire avec les Turcs se déplaçait du Nord vers le Sud. Face à des régions dévastées, tout était à faire. Lors du Traité de Passarowitz, en 1718, qui clôt momentanément le conflit avec les Ottomans, la population vivant sur le territoire de la Hongrie qui était environ de 4,5 millions d’habitants au début du conflit (bataille de Mohacs, défaite hongroise en 1526), a plongé à 2,5 millions en 1720.


La reconquête a été en grande partie réalisée grâce à des troupes autrichiennes de 1684 à 1699. Ces troupes traînaient derrière elles des propriétaires fonciers qui s’efforcèrent de relancer la vie économique de la région. Nous pouvons essentiellement distinguer les lieux de colonisation suivant : la forêt de Bakony (Bakony-Wald), la Turquie souabe (Schwäbische Türkei), la Batschka, le Banat, le Sathmar et enfin des îlots allemands le long des rivières de la Drau et de la Save, en Slavonie. La première ordonnance qui a lancé le peuplement allemand date de 1689 et s’intitule Impopulationspatent 25. Cependant, aucune initiative véritable ne vint de la part de l’État habsbourgeois, parant au plus pressé, car occupé à faire la guerre aux Turcs. A la différence des grands mouvements de colonisation du XVIIIe siècle, qui furent dirigés par le pouvoir central, les premiers arrivants sont appelés par ces propriétaires fonciers pressés de voir leurs domaines se relever.


Mis à part quelques groupes allemands qui, à titre individuel, s’installèrent sur ces nouvelles terres et dont il est impossible de recenser le nombre exact, l’essentiel de ce peuplement, d’ordre privé et sous l’égide de ces propriétaires fonciers, se monte à 14 000 colons. En 1712, venant d’Allemagne du Sud, ils se sont rendus dans la zone danubienne26 (d’où le terme de « souabe » pour les désigner et utilisé aussi par les Slaves et les Magyars). La Paix de Passarowitz, en 1718, fut le véritable point de départ du peuplement germanique organisé et planifié par les autorités de Vienne qui incluaient ces contrées dans les territoires de la couronne. En effet, durant ce XVIIIe siècle, trois vagues successives désignées sous le terme de Schwabenzug 27 (littéralement « convois de Souabes »), sont orchestrées sous les règnes de Charles VI, Marie-Thérèse et Joseph II28. Le premier convoi, originaire de Souabe, de Franconie, de Hesse et du Palatinat, de 1722 à 1726, a peuplé le Banat, la Turquie souabe et le Sathmar. Il est intéressant de noter que ce dernier territoire avait déjà connu un peuplement allemand. En effet, à la fin du XIe siècle, la reine Gisela avait appelé des colons allemands pour mettre en valeur la région29. Mais cette dernière s’est étiolée faute d’une autonomie politique suffisante, capable de conserver les caractéristiques propres de cette communauté : la langue et la culture germanique. Les habitants de cette colonie se sont fondus dans la masse environnante (caractéristique que nous retrouverons, en partie, chez les Allemands de Russie).


Cette première vague de colonisation fut partiellement détruite par la reprise de la quatrième guerre austro-turque de 1737 à 1739. Pratiquement tout était à refaire. En raison des menaces que faisaient peser les Ottomans sur les lieux de peuplement germanique et de la lutte permanente qui rythmait la vie de ces colons (n’oublions pas qu’ils sont placés sur une ligne de front), un dicton souabe a résumé le climat dans lequel ils baignaient : « Dem ersten der Tod, dem Zweiten die Not, dem Dritten das Brot 30 » (« Au premier la mort, au deuxième la misère, au troisième le pain »). Ce triptyque « Tod, Not, Brot » (mort, pénurie, pain) indique aussi le courage que ces colons allemands ont dû avoir pour tenir le choc.


La deuxième vague de colonisation, sous le règne de l’impératrice Marie-Thérèse, s’étala de 1763 à 1773 et elle fut la plus importante. Sous son règne, on estime qu’environ 50 000 colons allemands31 s’installèrent vers ces zones de front, essentiellement la Batschka et le Banat. Enfin, la troisième vague eut lieu sous le règne de Joseph II, de 1782 à 1787. C’est l’époque des Lumières et l’empereur du Saint Empire en est imprégné à cœur. Cela s’est répercuté sur sa politique migratoire. L’édit de Tolérance (1781) permit à des sujets protestants de se rendre dans ces territoires de peuplement germanique.


Les trente mille paysans32, originaires du Palatinat, s’installèrent pour l’essentiel, dans la Batschka, en Slavonie et un peu dans le Banat. Le résultat de tout un siècle de colonisation germanique en Hongrie se monte à environ 150 000 Allemands33. Le but fixé, tant en matière économique qu’en matière militaire, fut rempli. La prospérité revint, mais la frontière militaire qui avait été établie pour faire face aux Ottomans et « gardée » par ces Allemands, ne fut supprimée que par étapes et selon les endroits, entre 1871 et 188334. Cette présence germanique ne bougea plus jusqu’aux expulsions massives de la seconde guerre mondiale. Enfin, le tour de ce peuplement germanique ne serait pas complet sans évoquer la Galicie et la Bucovine (Buchenland). L’envoi de colons allemands a été tardif, car ces territoires sont annexés à la fin du XVIIIe siècle : 1772 pour la Galicie lors du premier partage de la Pologne et 1775 pour la Bucovine, territoire turc, occupé et annexé par l’Autriche, en accord avec le tsar qui venait de battre les Ottomans. Les Autrichiens désirant établir une liaison entre la Galicie et la Transylvanie, portèrent donc leur choix sur la Bucovine. Les principes qui ont régi le peuplement en Hongrie ont été appliqués dans ces nouveaux territoires. Cela s’est traduit par l’envoi de colons compétents capables de dynamiser la région. Ainsi, 13 à 15 000 Allemands35 s’installèrent en Galicie comme artisans, charpentiers, tailleurs, maçons…, afin d’apporter à la province nouvellement annexée une main-d’œuvre qualifiée qu’elle ne possédait pas. Il en fut de même pour la Bucovine qui reçut 5 000 Allemands36 de la même veine.


La recherche de ces compétences ne fut pas seulement le fait de l’Autriche. Il existe, en effet, un parallèle à ce pays qui est la Russie. L’Empire des tsars recruta une abondante population germanique qualifiée. Finalement, ces deux pays poursuivaient le même objectif : obtenir grâce à ces peuples formés et instruits une amélioration de leur état et une plus grande ouverture à l’Ouest.


La Russie


La Russie a toujours noué des liens particuliers avec le monde germanique. Comme nous l’avons souligné, malgré la disparition de l’État teutonique, des contacts permanents existèrent en raison d’une présence de germano-baltes, relayés par des commerçants de la Hanse, via Novgorod. Pour la première fois en 1549, à Vienne, un rapport de voyage intitulé Rerum moscovitarum commentarii du baron von Herberstein mentionne la présence de mercenaires allemands au service des intérêts russes37. Du fait des activités commerciales, les Allemands fondèrent en 1652 une deutsche Vorstadt 38 (littéralement, « faubourg allemand »), à Moscou, qui faisait office à la fois de centre commercial et de lieu de séjour pour tous les marchands et ingénieurs allemands en tout genre puisque n’étant pas orthodoxes, ils ne pouvaient pas résider en terre russe. Le développement de ce centre eut une influence toute particulière sur la nouvelle dynastie, fondée en 1613, les Romanov. En effet, Pierre Ier le Grand (1689-1725) y fit de nombreux séjours durant son enfance39. Cette période fut capitale dans la formation du futur tsar, car en fréquentant constamment ce monde commercial allemand, il s’ouvrit très vite aux habitudes économiques et culturelles de l’Occident. De la même manière, c’est là qu’il acquit une germanophilie fort prononcée. Désireux de moderniser son pays, il appliqua des méthodes énergiques pour le mettre à niveau. Fasciné par la mer, il fut maître canonnier à Koenigsberg, ingénieur maritime à Amsterdam d’où il prit le drapeau hollandais comme référence pour celui de la Russie, mais en inversant les couleurs, et fonda Saint Petersbourg en 1703. Il fit appel à de nombreux techniciens allemands comme le comte Burkhard Christof von Münnich, ingénieur qui permit le creusement des 100 kilomètres du canal de Ladoga40. Cependant, il ne s’agit pas encore d’une immigration de masse de colons allemands (bien que le premier journal allemand de Russie, la St. Petersburg Zeitung, paraisse en 1727)41. Elle n’eut d’ailleurs pas existé si la politique matrimoniale de Pierre Ier le Grand ne s’était pas orientée du côté des familles princières allemandes. Cette politique de modernisation était aussi pour le tsar une manière de se rapprocher de l’Ouest et d’y exercer une influence. Des liens familiaux et dynastiques se sont créés entre la famille impériale russe et les différentes familles princières allemandes. Ces dernières furent de véritables courroies de transmission entre la politique moscovite et les différents peuples allemands. Tous ces éléments expliquent pourquoi les souverains russes choisirent plutôt des colons allemands que des Portugais.


La colonisation allemande s’étala sous les règnes de Catherine II (territoires de la Volga et de l’Ukraine), d’Alexandre Ier (territoires de la Mer Noire : Ukraine du Sud, Crimée, Bessarabie, Transcaucasie), sous les règnes de Nicolas Ier et d’Alexandre II (la Volhynie et Samara). Cependant, l’essentiel de ce peuplement en Russie prit fin en 182342. Nous pouvons distinguer essentiellement six zones de peuplement allemand : le territoire de la Volga, le territoire de la Neva avec Saint Petersbourg et ses alentours, les territoires de la Mer Noire (Ukraine, Russie, Crimée), la Transcaucasie, la Volhynie, l’Oural avec l’Asie occidentale et centrale.


Comme pour l’Autriche, la Russie a recherché des colons qualifiés qui puissent mettre en valeur les zones qui leurs étaient dévolues. Il ne faut pas oublier non plus que l’Empire des tsars a été en guerre avec les Ottomans. L’ensemble s’est conclu par tout une série de traités. Peu à peu, les Russes ont élargi leur façade maritime sur la Mer Noire. Là aussi, il s’est avéré nécessaire de peupler ces vastes territoires abandonnés par les Turcs. Des terres vides ou presque, le désir d’améliorer l’activité économique expliquent cette politique de peuplement. Catherine II (à l’origine princesse allemande : Anhalt-Zerbst) a lancé son premier manifeste en faveur de l’émigration germanique le 4 décembre 1762. Il n’eut aucun effet. Il faut dire que nous nous trouvons dans les derniers mois de la guerre de sept ans (1756/63) et qu’un tel manifeste avait peu de chance d’aboutir dans le désordre qui caractérisait l’Europe centrale. Par conséquent, Catherine II réitéra son appel par un deuxième Manifeste du 22 juillet 1763, assorti de privilèges. Il fut publié dans le Staats – und Gelehrte Zeitung des Hambur-gischen Unpartheyischen Correspondenten, le 13 septembre 1763, et dans les Thörnische Nachrichten und Anzeigen 43 du 23 septembre de la même année. L’incitation à venir fut encouragée par toute une série de dispositions en date du 19 mars 1764 qui renforçaient les droits ayant trait à la propriété foncière. Les principales mesures incitatrices étaient les suivantes : liberté religieuse, exemption d’impôts de 10 à 30 ans pour ceux qui vivaient de la terre et de 10 ans pour les citadins, prêts sans intérêts, exemption du service militaire « pour toujours », auto-administration des communes et des écoles, acquisition gratuite pour chaque famille de 30 à 80 desjatines44 de terres. Les Allemands qui avaient particulièrement souffert de la guerre de 7 ans et souvent tout perdu, se sentirent l’âme migratrice face à de telles propositions. Ce sont des Hessois qui formèrent le principal contingent à se rendre en Russie, en partant de Lübeck pour Saint Petersbourg. De là, soit par voie terrestre, soit par voie fluviale (par la Volga), ils se rendirent vers leur Nouveau Monde. Le gouvernement russe leur attribua une zone sur la Volga, près de Saratov, qui devait à la fois être mise en valeur dans le domaine agricole et servir de point de sécurité face aux attaques surprises des nomades de la steppe (Bachkirs, Kirghizs, Kalmouks…). On estime que 26 000 colons, de 1764 à 1772, répondirent à l’appel et fondèrent 104 colonies strictement réparties en fonction des confessions religieuses, soit 73 protestantes et 31 catholiques45. Cependant, même si l’essentiel du contingent se rendit sur les bords de la Volga, quelques groupes s’établirent à Saint Petersbourg où l’on estime qu’environ 110 familles firent souche46. Enfin, quelques colons s’installèrent aussi à Riebendorf sur le Don en 1765, à mi-chemin entre Kiev et Saratov et à Belowesch en 1766, au Nord-Est de Kiev. La communauté allemande de la Volga prit véritablement son essor puisqu’en 1798, vingt-six ans après l’arrivée des derniers colons, la population se montait à 39 000 Allemands47.


Cette première vague de colonisation faillit être momentanément interrompue, en raison des problèmes internes et externes qui assaillaient la Russie. Le traité de Kaïnardji mettant fin à la guerre russo-turque (1768/1774) permit à l’Empire des tsars d’annexer l’embouchure du Dniepr et donc d’accéder à la Mer Noire. Il fut suivi du traité de Jassy en 1792 qui lui donna une façade maritime entre le Bug et le Dniestr. Du fait du rattachement à la Russie de vastes territoires bordant la Mer Noire, de nombreuses villes furent créées comme Cherson (1779), Sébastopol (1783), Odessa (1794), nécessitant un peuplement pour lancer la vie économique. Alors que ces guerres n’étaient pas encore terminées, une deuxième vague de migrants s’annonça. Catherine II, dans un Manifeste de juillet 1785, invita les Mennonites allemands de la région de Dantzig à venir s’installer en Ukraine. Ce territoire fut désigné sous le terme de Neuruβland auquel il faut ajouter la Bessarabie et la Dobroudja. L’ensemble de ces populations allemandes est appelé Allemands de la Mer Noire (Die Schwarzmeerdeutschen). C’est le 22 mars 178848 qu’eut lieu le premier convoi (ou trek) d’environ 900 Mennonites en direction de l’Ukraine49 qui s’installa en 1789 à 70 kilomètres au Sud de Dniepropetrovsk plus exactement à Choritza (ces premières fondations sont appelées aussi Altkolonie)50. Telles des amibes, ces colonies de peuplement se sont multipliées (Tochterkolonie), du fait de la démographie très forte de ces populations allemandes. Ainsi, les Allemands de la Volga qui atteignaient le cap des 26 000 habitants, au moment de leur arrivée, comptaient 165 000 âmes en 185051. La Russie, dont les besoins allaient en grandissant, fit appel à nouveau à des colons allemands par le Manifeste d’Alexandre Ier (1801-1825), du 20 février 1804. Les principes pour attirer de nouveaux migrants furent ceux de 1763, mais renforcés. En effet, les Allemands désireux de venir s’établir en Russie devaient être libres de toutes dettes, disposer d’un capital de départ de 300 Gulden, être de bonne réputation et voyager à leurs frais dans des groupes de 20 à 30 familles. Ces mesures furent le cadre juridique pour toute la colonisation du XIXe siècle52. Ces émigrants, sous le règne d’Alexandre Ier, originaires du Palatinat, de Hesse, du Bade et du Wurtemberg, peuplèrent les territoires de la Mer Noire, comme le Kherson, la Tauride (ancien nom de la Crimée), la Bessarabie, Iekatorinoslave et la Transcaucasie53.


Pour cette période, le régime tsariste concéda à l’ensemble de ces colons environ 500 000 hectares54. Après une interruption due aux guerres napoléoniennes, la colonisation reprit suite à l’acquisition de la Bessarabie, lors du traité de Bucarest, le 28 mai 1812. Les colons, appelés Warschauer Kolonisten (« colons de Varsovie », désignés ainsi car beaucoup d’entre eux appartenaient à la communauté plus ou moins germanisée des Cachoubes), représentant environ 8 000 personnes, s’implantèrent dans cette nouvelle province. Un flux supplémentaire d’Allemands, originaires du Sud-Ouest de l’Allemagne, vint se rajouter dans les années 1816/1818 et compléta ainsi le peuplement germanique de la région55 qui s’étendit, à partir de 1842, dans la Dobroudja. Enfin, comme la Russie venait, suite à plusieurs guerres avec les Perses et les Ottomans, d’obtenir le contrôle du Caucase, elle fit appel à des colons germaniques originaires du Wurtemberg qui, avec 398 familles, fondèrent 12 colonies en 181856. Comme pour toutes les zones de front, cette communauté devait être un point d’appui sûr pour la politique tsariste et, par la même occasion, un centre d’activité économique, en particulier pour la culture du blé et de la vigne.


En ce qui concerne la Volhynie, située au Nord-Ouest de l’Ukraine actuelle, elle présente la particularité de ne pas avoir été colonisée par les tsars, mais par des propriétaires fonciers polonais soucieux de mettre en valeur des terres. Bien que la Pologne ait disparu lors du troisième partage en 1795 et que les autorités prussiennes aient mené la vie dure à leurs compatriotes de Posnanie et de Prusse occidentale, ces Polonais n’ont pas hésité à faire venir des Allemands en trois vagues. En 1816, après le Congrès de Vienne, ils firent appel à des Mennonites pour remettre la zone en état, après l’aller et retour de la Grande Armée « coursée » par celle de Koutousov. Ensuite, en 1831 et 1863, suite aux échecs des tentatives d’indépendance de la Pologne, deux nouvelles vagues d’Allemands vinrent de Poméranie, de Silésie et du Nord de l’Allemagne afin de remplacer la main d’œuvre que ces propriétaires avaient perdue lors de ces révoltes57. Enfin, une dernière vague importante de colons allemands s’est établie à Samara, à partir de 1854, au Nord du territoire de la Volga58. Lancée par Nicolas Ier, elle permit l’arrivée de 6 500 mennonites originaires de Prusse occidentale59.


Comme pour toutes les fondations de colonies allemandes, elle devait jouer un rôle de moteur économique et de surveillance des peuples nomades. Il faut aussi ajouter les quelques groupes d’Allemands qui ont gagné la Sibérie et l’Asie centrale (en quête d’aventure ou recherche d’une vie meilleure). Mais leur nombre est insignifiant. Il ne prendra de l’importance qu’après 1941.


Ainsi, de 1763 jusqu’au milieu du XIXe siècle, on estime qu’environ 100 000 colons allemands60 peuplèrent le territoire russe. Le développement démographique très important et le poids croissant de ces populations dans l’économie du pays ont fait que ces communautés sont devenues des centres actifs, ainsi que des relais du germanisme dans tout l’Empire. Cette caractéristique est prolongée par la présence d’Allemands en Europe centrale ce qui permet d’établir des contacts directs jusqu’en Allemagne qui, au lendemain du Congrès de Vienne, est travaillée par des volontés d’unification. Ce phénomène prit cependant une ampleur toute particulière, car à partir du XIXe siècle, il s’est appuyé sur un concept totalement ignoré au siècle précédent : le principe des nationalités. Dans le cas allemand, il présente des particularités dont les origines sont souvent lointaines.


LE PRINCIPE DES NATIONALITÉS, SES ORIGINES DANS LE CADRE
GERMANIQUE, DE 1789 À LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE


Aux sources de l’unité


1789 compte comme une date charnière dans l’histoire de l’humanité. Tout un monde, avec sa philosophie politique, son organisation sociale, ses goûts, ses références disparaissent pour faire place à un autre monde. Ces événements ont un impact considérable sur l’Allemagne. Elle lui doit à long terme son unité politique et son nationalisme propre, plus exactement son Volkstum, qui exprime l’idée de rassemblement de tous les hommes animés par des éléments communs : la même langue, la même culture, la même origine ethnique. Les principes philosophiques et politiques allemands présentent comme caractéristiques fondamentales de ne pas avoir connu la civilisation romaine à l’exception des territoires rhénans et danubiens. La Pax romana a imposé tout un code de pensée politique mâtiné des principes philosophiques du monde hellénique. Le catholicisme a été le dernier élément à s’ajouter à ce tableau. C’est à partir de ce socle que l’Occident s’est construit. Il se caractérisait par l’existence d’un monde ordonné dont la finalité n’était pas terrestre mais divine. L’homme n’était donc ni sa propre source, ni sa propre référence. L’esprit romain a introduit le concept d’État, le principe centralisateur latin, doublé du principe catholique de la séparation du spirituel et du temporel depuis le fameux « rendez à César… ». Tout l’Occident chrétien, et plus précisément français, a eu pour support tous ces préceptes qui étaient aussi des contraintes. Comme le dit Rémi Brague : « Est romain, en ce sens, quiconque se sait et se sent pris entre quelque chose comme un hellénisme et quelque chose comme une barbarie. Etre romain, c’est avoir en amont de soi un classicisme à imiter, et en aval de soi une barbarie à soumettre. Non pas comme si l’on était un intermédiaire neutre, un simple truchement lui-même étranger à ce qu’il fait communiquer. Mais en sachant que l’on est soi-même la scène sur laquelle tout se déroule, en se sachant soi-même tendu entre un classicisme à assimiler et une barbarie intérieure » 61. Les hommes, les dirigeants politiques se sont comportés plus ou moins bien, mais ces principes gréco-latins associés à ceux du catholicisme sont restés le pivot autour duquel tout gravitait. La Révolution française a apporté une rupture et un renversement par rapport à l’ordre ancien. De la souveraineté divine, depuis le baptême de Clovis, on est passé à la souveraineté de la nation. L’article 3 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen du 26 août 1789 affirme que : « Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps, nul individu, ne peut exercer l’autorité qui n’en émane expressément ».


Nous assistons donc à une laïcisation de la société dont le point de référence n’est plus Dieu, mais une nation qui « est une entité abstraite, une figuration mythique de la collectivité dont on fait le siège de la souveraineté, la source du pouvoir politique (…) » 62.


L’Allemagne reçoit de plein fouet les principes de 1789, d’abord par les armées révolutionnaires, ensuite par l’occupation napoléonienne. Mais à la différence du cas français, elle procède à une forme de réduction de ces principes. L’Allemagne, par l’intermédiaire de ses philosophes et penseurs, germanise le tout pour aboutir, non pas à l’homme universel et aux principes qui en découlent, mais à l’homme allemand, à la langue allemande, à la culture allemande et à sa mission bien allemande. La formule de Kant : « Agis de telle sorte que la maxime de ta volonté puisse toujours valoir en même temps comme principe d’une législation universelle » 63 est reprise par Fichte dans ses « Discours à la Nation allemande », qui germanise ce principe en : « Agis de telle sorte que la maxime de ta volonté puisse toujours valoir en même temps comme auxiliaire de la suprématie allemande » 64. Nous assistons donc à une forme de spécialisation du principe qui se focalise entièrement sur un peuple et non sur l’Homme en général.


Les fondements sur lesquels reposent ces concepts germaniques sont le fédéralisme, la notion d’Empire, de Reich, s’appuyant sur des principes théocratiques ou de « césaropapisme », le tout relié aux principes des nationalités. Ces derniers ont été la pierre d’achoppement sur laquelle ont buté tous les partisans de l’unité traitant de la question du problème national. En effet, toute la question était de savoir où l’on pouvait établir la frontière de la germanité. Trois conceptions ont vu le jour :


– La première était celle de la petite Allemagne, c’est-à-dire dominée par la Prusse.


– La deuxième était celle de la grande Allemagne où étaient inclus les Pays autrichiens inscrits dans la Confédération germanique (à l’exception de la Lombardie, la Vénétie, la Hongrie, la Croatie et la Galicie).


– La troisième correspondait au maintien du statu quo obtenu au lendemain du Congrès de Vienne de 1815 où étaient exclues Posnanie et Prusse occidentale et orientale.


Déjà, avant 1789, de nombreux éléments indiquaient la montée en puissance des prémices du nationalisme allemand. Le Siècle des Lumières ou Aufklärung s’est nourri de plusieurs influences qui se sont superposées et dont le détonateur a été la Révolution française. L’histoire est, selon l’expression de Paul Valéry, « ce grand courant sous-jacent souvent silencieux et dont le sens ne se révèle que si l’on embrasse de larges périodes du temps ».


Des origines à 1789


A l’origine, l’Allemagne est marquée par un événement essentiel dont les conséquences détermineront toute son histoire; la conquête partielle de son territoire par les troupes romaines, suivie de la défaite cuisante des légions à la Teutoburger Wald, en l’an 9 de notre ère, face à Arminius. Rome décida d’établir le long du Rhin et du Danube son autorité politique et militaire. Déjà, la Germanie est coupée en deux et « là où il s’installait, l’Empire romain ne se contentait pas d’occuper : il configurait. La scission de la Germanie ne s’inscrivit pas seulement dans sa géographie. Elle s’inscrivit aussi dans les esprits. La division de la Germanie allait durer sept siècles. Alors que les Germains conquis par Rome allaient, au même titre que les futurs Français, Espagnols, Anglais, recevoir en partage la civilisation gréco-latine, la Germanie au-delà du limes lui demeurerait étrangère. Cette première division culturelle en entraîna une seconde. A l’heure où Constantin, faisant inscrire le signe du Christ sur ses enseignes, instituait l’univers chrétien héritier de l’univers latin, toute la Germanie au-delà du limes restait, une fois encore, étrangère aux phénomènes européens, s’opposant politiquement, culturellement et religieusement au reste du monde civilisé par Rome » 65.


Ainsi, nous assistons à l’émergence de deux mondes germaniques que la christianisation ne pourra souder. En effet, dans la zone germanique conquise par Rome, PÉglise catholique, apostolique et romaine s’est imposée d’elle-même, car elle était le prolongement surnaturel des principes naturels gréco-latins. Pour ces populations, il n’y eut aucun traumatisme psychologique, car l’ensemble s’imposa sans violence au cours des siècles et d’une seule coulée. Il n’en fut pas de même pour toutes les populations se situant au-delà du limes. Ce monde étranger à ceux de Rome et d’Athènes, vécut dans ses traditions païennes, ses dieux, sa mythologie propre, une multitude d’entités, ses Stämme (« tribus », traduction impropre, mais le mot exact en français n’existe pas; terme que l’on retrouve dans le préambule de la constitution de Weimar : « Das deutsche Volk, einig in seinen Stämmen und von dem Willen beseelt… »  : « le peuple allemand, uni dans ses “tribus” et animé de la volonté… ») et conserva ainsi sa vision du monde toute particulière. L’évangélisation menée par Charlemagne n’a été obtenue qu’au prix de massacres, de déportations et non par l’exemple et la conquête pacifique des coeurs et des esprits. Le paganisme ne fut pas supprimé, car le christianisme ne fit que se surajouter, sans faire disparaître la tournure d’esprit naturelle des Germains au Nord du limes qui était une vision clanique et ethnique à l’opposé du monde universaliste romain. Ainsi, c’était par une violation, tel un corps étranger, que ce monde s’est imposé aux tribus germaniques du Nord. Il en a résulté une blessure et une rancoeur dans l’inconscient collectif. H. Heine, dans la « Revue des Deux Mondes » et Georges Dumézil, par la suite au XXe siècle, ont souligné que « les légendes allemandes héritées de la période païenne, loin d’être, comme en France, de “belles histoires”, étaient autant de survivances – non au sens affadi de souvenirs, mais au sens plein – de l’antique vision du monde qui conservait au moins une part de leur puissance mythique, dans la mesure où elles ne laissaient pas de susciter des comportements individuels et collectifs » 66.


L’explosion de la Réforme, en 1517, a souligné de belle manière l’opposition entre le monde allemand du Sud, resté fidèle à Rome, et celui du Nord qui, du fait de la personnalité exceptionnelle de Martin Luther, retourné « à ses premiers amours » avec le los von Rom. En effet, ce n’est pas l’effet du hasard si la scission entre les mondes catholique et protestant allemands se situe le long du limes romain, véritable frontière culturelle, religieuse et politique. Le réformateur allemand, confiant aux princes le pouvoir temporel, mais aussi le pouvoir spirituel, instituait une religion nationale, rompant avec l’universalisme de l’Église latine.


Lorsque Luther écrivit en mai 1520 son « Manifeste à la Noblesse chrétienne de la Nation allemande », « ce n’est, selon E. Vermeil, autre chose qu’un programme complet de nationalisme à la fois religieux et politique (…). Luther semble détourner du côté de la foi protestante et vers l’ordre politico-social qu’elle implique les ambitions que caressèrent autrefois Otton Ier et Barberousse. Dieu s’adresse à l’Allemagne par sa Parole traduite en allemand, donc par l’Allemagne à tous les hommes. L’universalisme passe après la nation » 67.


Ainsi, l’Allemagne a renoué avec son passé d’avant la christianisation, ou plus exactement, a soumis son christianisme aux principes qui régissaient les Germains païens où le chef de tribu était investi, à la fois, du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel. C’est, en quelque sorte, le retour à la forêt. La traduction de la Bible en haut-allemand (hochdeutsch) fixa la langue au profit du protestantisme dont le renforcement est allé de pair avec celui de la Prusse au cours des siècles suivants face à l’Autriche catholique des Habsbourg. C’est donc tout un monde de pensée qui s’est établi dans les domaines politique et religieux et qui a fait le lit de l’Aufklärung au XVIIIe siècle, dans une Allemagne réduite à une multitude d’États (Kleinstaaterei) depuis le traité de Westphalie en 1648.


La philosophie des Lumières des Voltaire, Diderot, Montesquieu, Rousseau, associée à celle d’un Locke affirme la primauté de la raison. Elle fait table rase des préjugés, car la raison permet à l’Homme de progresser. Si l’intelligence bute sur quelque chose d’incompréhensible, le progrès humain doit apporter la réponse. Ainsi, trois éléments essentiels caractérisent cette philosophie : le naturalisme, c’est-à-dire le refus radical de tout ordre surnaturel et révélé d’où une opposition sans ambages au catholicisme; le nominalisme qui se caractérise par le refus de toute vérité universelle, de morale immuable et dont on peut établir un parallèle avec la conception protestante du libre examen, enfin le culte de l’Homme. Tous ces principes étaient, si l’on peut dire, du pain bénit pour tous les intellectuels protestants allemands dont les références luthériennes se retrouvaient renforcées, mais à la façon allemande, dans les idées politiques et religieuses. Ces idées ont connu une influence encore plus vive grâce au piétisme qui rehaussait encore plus la personne humaine; « l’exaltation de l’individu par le piétisme conduit à l’exaltation des individualités nationales que l’on découvre à travers la linguistique et l’histoire » 68. Pour le philosophe piétiste Johann Georg Hamann (1730-1788), le langage est « un sacrement, car il révèle chaque être particulier et la langue nationale chaque peuple » 69. Ainsi, « dans un monde allemand sans unité politique, sans assise territoriale se développe insensiblement une conception linguistique de la nation qui peu à peu se transformera en conception ethnique se fondant sur l’idée de communauté de culture » 70. Ce mouvement s’est manifesté par une croisade contre la littérature française considérée comme desséchante face à la pureté de l’esprit germanique. Tous ces concepts prennent une couleur typiquement germanique inconnue en France à la veille de la Révolution, sous les traits du Sturm und Drang (littéralement, « assaut et tempête »). On y retrouve le sentiment hypertrophié du moi poussé à un degré dont l’origine se trouve, là aussi, chez Luther, c’est-à-dire l’expression d’un sentiment de volonté que la philosophie allemande désigne sous le terme de « réalisation de la liberté ». Le Sturm und Drang exprime l’idée que la nature profonde de l’Homme renferme des forces, des puissances, des qualités que la société avec ses lois, ses habitudes empêchent de s’épanouir ou plutôt de se lâcher. Cette conception allemande est aussi une manière de combattre l’influence « plus rangée » de la littérature française et de s’éloigner de l’idéal classique du Grand Siècle. Ainsi, le développement culturel allemand, depuis Luther, présente des éléments bien à lui où des concepts comme la langue, la culture, l’ethnie germanique et l’hypertrophie du moi au sein de tout un peuple s’opposent au monde latin, aux Velches.


De 1789 à 1850 : Le réveil de l’Allemagne


Quand la Révolution de 1789 éclate, elle présente la particularité fondamentale de faire fi de l’existence des minorités, caractéristique prolongée par les Constitutions de 1791 et de 1793. En cela, elle est logique avec elle-même puisqu’elle ne vise que l’Homme vu d’une manière toute abstraite, ce qui a pour conséquence la destruction de tous les corps intermédiaires dans la France de l’Ancien Régime. Le Droit français repose sur deux piliers : l’Homme et l’État ou comme le disait plus lucidement Nietzsche, d’un côté « l’avorton sublime », de l’autre « le monstre froid ». La négation de l’existence d’une minorité par rapport à une majorité se comprend puis qu’elle exprime une idée de différence par rapport à la population majoritaire du pays. Or cette différence ne peut exister puisque « l’homme est un tout, égal à tout homme et digne, à ce titre, des mêmes droits » 71. Cette vision abstraite de l’Homme, issue en droite ligne des Lumières, trouve sa définition juridique dans la formule de l’abbé Sieyès où l’idée de nation est « un corps d’associés vivant sous une loi commune et représenté par le même législateur » (Qu’est-ce que le Tiers état ?).


L’arrivée des troupes révolutionnaires et napoléoniennes en Allemagne à partir d’avril 1792 jusqu’à la Bataille des Nations en 1813 (Völkerschlacht), permet de constater l’impuissance politique du pays, surtout quand le dernier rempart, la Prusse, vole en éclat après les défaites d’Iéna et d’Auerstaedt en 1806. Il s’ensuit une véritable humiliation qui réveille les élites allemandes. Celles-ci cherchent par l’exaltation de la communauté à exprimer les spécificités germaniques, la culture, la langue, le sentiment national, le Volksgeist.


Mais là aussi, comme pour le cas français, l’idée de minorité est exclue d’une manière nette par un des ténors du renouveau germanique, Fichte. Dans son cinquième Discours à la nation allemande, il dit en effet ceci : « Ce qui parle la même langue, c’est déjà, avant toute apparition de l’art humain, un Tout que par avance la pure nature a lié de lignes multiples et invisibles (…). Un pareil Tout ne peut admettre en son sein aucun peuple d’une autre origine, ou d’une autre langue, ni vouloir se mêler à lui (…) » 72.


Ces propos sont absolument déterminants pour l’avenir, car ils préfigurent toutes les rivalités naissantes entre les partisans de la petite Allemagne quasi homogène et ceux de la grande Allemagne où se trouve une part importante de population non germanique et non protestante, c’est-à-dire en filigrane l’opposition entre la Prusse et l’Autriche. Dans les quatorze conférences que Fichte prononce du 13 décembre 1807 au 20 mars 1808, se trouve concentrée toute la doctrine germanique qu’un Luther n’aurait pas reniée. En effet, il y exalte l’Allemagne qui est le peuple, l’Allemand étant l’homme total qui seul a conservé les qualités héritées de ses ancêtres. Il y fait l’apologie de la langue allemande, langue bien vivante face aux langues mortes latines, de la lutte à entreprendre face à l’occupant français comme l’a fait Arminius face aux Romains, permettant ainsi à l’Allemagne de ne pas tomber en esclavage puisqu’elle aurait perdu sa germanité. Nous constatons cette perpétuelle hostilité à Rome, au monde latin et à sa conception politique et religieuse. Ces propos sont relayés par une multitude de penseurs qui s’expriment sur le même ton, condamnant d’une part l’asservissement à l’étranger et d’autre part exaltant l’époque glorieuse de l’Empire sous les Otton, les Hohenstaufen. Ainsi, les propos tenus par le baron Karl von Stein, le 17 septembre 1812, sont révélateurs d’un état d’esprit nouveau depuis la disparition du Saint Empire romain germanique (1806) : « Cette constitution n’était pas le résultat d’une nation guidée par ses propres intérêts grâce à l’expérience et à la connaissance. Elle démarre à partir des sources impures de l’influence despotique papale, à partir de l’infidélité séditieuse des grands, de l’action des puissances étrangères (…). Mais si j’avais à évoquer une période de notre passé, cela serait celle du temps de nos grands empereurs du Xe au XIIIe siècles, lesquels tenaient la constitution allemande sous leur autorité et donnaient aux nations étrangères lois et protection » 73.


Le modèle français, État national politiquement et culturellement compact, inspire des intellectuels allemands. Par certains aspects, ils voient un exemple à suivre. Ainsi, le poète Ernst Moritz Arndt exprime dans son Vaterlandslied (1813), l’idée que la nation allemande doit s’étendre aussi loin que l’on entend la langue allemande (so weit die deutsche Sprache zu hören ist). Or, comme nous l’avons vu, une partie du peuple allemand s’est dispersée dans tout l’Est européen jusqu’en Russie. Il apparaît tout de suite qu’il est impossible de réunir l’ensemble de ces peuples germaniques en un seul bloc, sans y inclure de très importantes minorités étrangères slaves, baltes, magyares, sans compter que les pays concernés par ces amputations ne se laisseraient évidemment pas faire. Les tenants d’une telle politique en faveur de tout ce qui est allemand, face à l’émergence des nationalités, se retrouvent dans une situation où bien des éléments s’opposent : quel système politique donner à l’Allemagne unie, un système fédéral ou centralisateur – Un régime dynastique ou démocratique – Où établir les frontières du germanisme – Doit-on accepter les peuples non-allemands et pour la plupart catholiques de l’empire d’Autriche – Sachant que les principes protestants refusent le principe centralisateur latin ainsi que la séparation des pouvoirs spirituels et temporels, quelle attitude auront ces peuples catholiques allemands et non-allemands intégrés au sein de ce nouvel État ? Seront-ils fidèles – Au lendemain de la tornade napoléonienne, la situation de l’Allemagne et ses rivalités internes apparaissent comme inextricables.


Pourtant, en 1815, la situation présente l’avantage d’être plus claire en raison de la diminution du nombre d’États allemands qui passe de 360 à 39. Napoléon Ier a précédé Bismarck. Deux blocs essentiels émergent : la Prusse et l’Autriche. A côté d’eux surnagent quelques États moyens comme la Bavière, le Wurtemberg et le pays de Bade. Le reste n’est que poussière de petits royaumes, duchés, cités-Etats. Le Congrès de Vienne qui tente de remettre l’Allemagne et l’Europe d’aplomb présente la particularité d’être le « premier cénacle » à introduire un article pour la protection des minorités ethniques. En effet, la Pologne disparaît, partagée entre la Russie, l’Autriche et la Prusse. L’article 1, al. 2 du Congrès de Vienne du 9 juin 1815 accorde aux Polonais, sujets de ces trois États, le droit à une forme d’institutions et de représentation nationale74. A part cet article de 1815, il faut signaler les dispositions – ô combien d’actualité dans la politique de l’Allemagne depuis 1990 – accordées aux populations non-allemandes en 1849 à l’Assemblée de Francfort (Art XIII § 188 de la Constitution du 28 mars 1849 : « Aux populations d’Allemagne qui ne parlent pas l’allemand, il est garanti un développement de leurs caractéristiques propres, notamment l’égalité en ce qui concerne leurs langues sur toute l’étendue de leurs territoires, à l’église, dans l’enseignement, au sein de l’administration et de la justice »)75. Cette mesure ne fait que reprendre les traditions multiculturelles et impériales de l’ancien Reich. Enfin, il faut souligner la protection accordée aux minorités dans les Balkans, au Congrès de Berlin de 1878, qui clôt le XIXe siècle en matière de protection des minorités. Il faut attendre le lendemain de la Première Guerre mondiale pour voir les premiers jalons posés à l’égard de la protection des minorités. Cependant, même si le problème des minorités allemandes ne se pose pas de la même façon au XXe siècle, il existe d’une autre manière du fait de la désunion de l’Allemagne et des ambitions heurtées de la Prusse et de l’Autriche. Le problème des différents peuples allemands partagés entre plusieurs États ne peut pas être observé uniquement sous l’angle purement ethnique et numérique. En effet, il est étroitement tributaire des conceptions politiques, religieuses et économiques qui animent les intellectuels allemands et qui, tôt ou tard, se répercutent sur les institutions et la configuration de la nouvelle Allemagne ainsi que de l’Autriche. Les fondements philosophiques qui animent ces penseurs lient l’Allemagne et ses peuples à l’idée européenne. Aussi, la naissance d’un État allemand englobant plus ou moins des populations germaniques et laissant quelques unes en dehors de ses frontières étatiques conditionne ses rapports avec l’Europe. Des concepts issus directement du féodalisme, du protestantisme, des Lumières, de l’habitude séculaire des États allemands à vivre indépendamment les uns des autres, le tout relié à la primauté donnée à la langue, à la culture – d’autant plus que ces caractéristiques compensent les faiblesses d’un État national inexistant – favorisent l’émergence d’une construction politique durant l’occupation des Allemagnes par les troupes françaises. Ce phénomène continue après leur départ. Nous pouvons distinguer un élément essentiel de la pensée allemande, le fédéralisme. Ce type d’organisation est issu directement de l’existence d’une multitude d’États allemands dont le particularisme fait office de « nation » ou plus exactement d’un monde en soi. Kant est le premier à élaborer ce concept en Europe (son contemporain est Hamilton aux États-Unis). Son influence est capitale puisque ses idées se retrouvent à des degrés divers dans le courant rationaliste dont il est le moteur, dans les conceptions romantiques rattachées à l’idéal médiéval, le tout associé à des idées économiques s’appuyant sur ces stations de relais que sont les communautés allemandes en Europe de l’Est. Tous ces éléments sont les différents maillons d’une même chaîne.
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